
JO	Mali	‐	Recueil	des	lois	adoptées	en	1987	

Le	présent	recueil	contient	les	lois	suivantes	:	
 Loi	n°87‐01	du	9	février	1987	portant	dissolution	de	la	Société	d'Exploitation	des	Produits	Oléagineux	

du	Mali	
 Loi	n°87‐02	du	9	février	1987	complétant	la	loi	n°1982‐124	du	4	février	1983	portant	création	de	la	

Direction	Nationale	de	l'Urbanisme	et	de	la	Construction	
 Loi	n°87‐03	du	9	février	1987	portant	modification	des	articles	345,	346,	347,	et	348	de	la	loi	n°1962‐

67/AN‐RM	du	9	août	1962	instituant	un	Code	du	Travail	en	République	du	Mali	
 Loi	n°87‐04	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐14	du	27	mai	1986	
 Loi	n°87‐05	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐15	du	27	mai	1986	
 Loi	n°87‐06	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐16	du	9	juin	1986	
 Loi	n°87‐07	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐17	du	13	juin	1986	
 Loi	n°87‐08	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐18	du	16	juin	1986	
 Loi	n°87‐09	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐19	du	2	juillet	1986	
 Loi	n°87‐10	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐20	du	2	juillet	1986	
 Loi	n°87‐11	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐21	du	4	juillet	1986	
 Loi	 n°87‐12	 du	 9	 février	 1987	 portant	 autorisation	 d'adhésion	 de	 la	 République	 du	 Mali	 à	 la	

convention	douanière	relative	à	l'importation	temporaire	de	matière	scientifique	conclue	à	Bruxelles	
le	11	juin	1968	

 Loi	 n°87‐13	 du	 9	 février	 1987	portant	 autorisation	d'approbation	de	 la	 convention	 générale	 sur	 la	
sécurité	sociale	entre	le	Mali	et	la	Mauritanie	signée	le	6	février	1986	à	Nouakchott	

 Loi	n°87‐14	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐22	du	23	juillet	1986	
 Loi	n°87‐15	du	9	février	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐23	du	8	août	1986	
 Loi	n°87‐16	du	9	mars	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐24	du	15	août	1986	
 Loi	n°87‐17	du	9	mars	1987	portant	création	de	l'Institut	Pédagogique	National	
 Loi	n°87‐18	du	9	mars	1987	relative	à	la	Protection	de	la	Propriété	Industrielle	
 Loi	n°87‐19	du	9	mars	1987	portant	autorisation	d'approbation	de	l'accord	maritime	entre	le	Mali	et	

l'Union	Économique	Belgo‐Luxembourgeoise	signé	le	7	août	1984	à	Bamako	
 Loi	n°87‐20	du	9	mars	1987	autorisant	l'adhésion	de	la	République	du	Mali	à	la	convention	relative	à	

la	création	du	conseil	de	coopération	douanière	signée	à	Bruxelles	le	15	décembre	191950	
 Loi	n°87‐21	du	9	mars	1987	portant	autorisation	d'approbation	de	la	convention	fiscale	adoptée	par	

les	Chefs	d'État	de	la	Communauté	Économique	de	l'Afrique	de	l'Ouest	(CEAO)	à	sa	10è	Conférence	au	
sommet	tenue	à	Bamako	en	Oct.	1984	

 Loi	n°87‐22	du	9	mars	1987	portant	autorisation	d'approbation	à	l'accord	sur	l'exploitation	conjointe	
dans	les	domaines	de	l'agriculture	et	de	l'industrie	entre	les	Gouvernements	du	Mali	et	de	la	Corée	

 Loi	n°87‐23	du	9	mars	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1986‐26	du	9	septembre	1986	
 Loi	n°87‐24	du	9	mars	1987	portant	autorisation	de	ratification	de	la	modification	de	l'article	XXIX	de	

la	Charte	de	l'OUA	relative	à	l'introduction	du	Portugais	comme	langue	de	travail	de	l'OUA	
 Loi	n°87‐25	du	9	mars	1987	portant	autorisation	d'approbation	du	protocole	additionnel	A/SP35/80	

portant	modification	de	l'article	8	du	texte	français	du	protocole	relatif	à	la	définition	de	la	notion	de	
produits	 originaires	des	États	Membres	 (régime	applicable	 aux	mélanges)	 signé	 le	28	mars	1980	à	
Lomé	dans	le	cadre	de	la	CEDEAO	

 Loi	n°87‐28	du	20	février	1987	portant	Statut	Particulier	du	Cadre	de	la	Police	
 Loi	n°87‐29	du	9	mars	1987	abrogeant	la	loi	n°1981‐18	du	27	mars	1987	portant	création	de	l'Office	

Malien	de	Pharmacie	
 Loi	n°87‐30	du	20	février	1987	portant	modification	du	Code	Général	des	Impôts	
 Loi	n°87‐31	du	21	août	1987	fixant	le	Régime	Général	des	Obligations	
 Loi	n°87‐32	du	24	 juillet	1987	portant	 création	de	 l'arrondissement	de	Goundara	dans	 le	 cercle	de	

Bafoulabé	
 Loi	 n°87‐33	 du	 24	 juillet	 1987	 autorisant	 l'approbation	 de	 l'accord	 de	 coopération	 en	matière	 de	

santé	entre	le	Niger	et	le	Mali	signé	le	25	février	1981	à	Bamako	
 Loi	n°87‐34	du	24	juillet	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐01	du	12	février	1987	
 Loi	n°87‐35	du	24	juillet	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐02	du	13	mars	1987	
 Loi	n°87‐36	du	24	juillet	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐03	du	13	mars	1987	
 Loi	n°87‐37	du	24	juillet	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐05	du	14	avril	1987	



 Loi	n°87‐39	du	24	juillet	1987	portant	autorisation	de	ratification	de	la	résolution	No7/CCEG/SSL	79	
relative	aux	conditions	d'exécution	du	barrage	de	Diama	adoptée	le	11	décembre	1979	à	St	Louis	au	
Sénégal	

 Loi	n°87‐40	du	24	juillet	1987	portant	autorisation	de	ratification	de	la	résolution	No8/CCEG/SL	79	
relative	à	l'amendement	de	la	convention	créant	l'OMVS	adoptée	le	11	décembre	1979	à	St	Louis	

 Loi	n°87‐41	du	24	juillet	1987	portant	autorisation	de	l'Exercice	Privé	des	Professions	Sociales	
 Loi	n°87‐42	du	24	juillet	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐04	du	2	avril	1987	
 Loi	 n°87‐43	 du	 24	 juillet	 1987	 relative	 à	 la	 Police	 Sanitaire	 des	 Animaux	 sur	 le	 Territoire	 de	 la	

République	du	Mali	
 Loi	n°87‐44	du	10	août	1987	portant	création	du	Stade	Omnisport	de	Bamako	
 Loi	n°87‐45	du	10	août	1987	portant	autorisation	de	ratification	de	l'instrument	d'amendement	à	la	

constitution	 de	 l'Organisation	 Internationale	 du	 Travail	 adopté	 par	 la	 Conférence	 lors	 de	 sa	 72è	
session	tenue	à	Genève	le	24	juin	1986	

 Loi	n°87‐46	du	10	août	1987	abrogeant	et	remplaçant	certaines	dispositions	l'ordonnance	n°1977‐71	
du	26	décembre	1977	portant	Statut	Général	des	Fonctionnaires	de	la	République	du	Mali	

 Loi	n°87‐47	du	10	août	1987	relative	à	l'Exercice	du	Droit	de	Grève	dans	les	Services	Publics	
 Loi	n°87‐48	du	10	août	1987	relative	aux	Réquisitions	des	Personnes,	de	Service	et	de	Biens	
 Loi	n°87‐49	du	10	août	1987	relative	à	l'État	de	Siège	et	à	l'État	d'Urgence	
 Loi	 n°87‐50	 du	 10	 août	 1987	 portant	 création	 de	 l'arrondissement	 de	 Finkolo	 dans	 le	 cercle	 de	

Sikasso	
 Loi	 n°87‐51	 du	 10	 août	 1987	 fixant	 les	 principes	 fondamentaux	 de	 l'organisation	 et	 du	

fonctionnement	des	Établissements	Publics	à	caractère	Industriel	et	Commercial	et	des	Sociétés	d'État	
 Loi	 n°87‐52	du	10	 août	 1987	portant	modification	de	 la	 loi	 n°1982‐09	du	26	 janvier	 1982	portant	

modification	de	l'article	114	de	la	loi	n°1979‐02	du	29	novembre	1979	fixant	le	Règlement	Intérieur	
de	l'Assemblée	Nationale	

 Loi	n°87‐53	du	31	décembre	1987	portant	adoption	du	Budget	d'État	pour	1988	

Liste	des	lois	manquantes	:	
 Loi	n°87‐26	du	20	février	1987	portant	création	de	la	Commission	Spéciale	d'Enquête	sur	les	Crimes	

d'Enrichissement	Illicite	et	de	Corruption	
 Loi	n°87‐27	du	9	mars	1987	régissant	l'État	Civil	
 Loi	n°87‐38	du	24	juillet	1987	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐06	du	9	mai	1987	
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ltapprr:uatiC,Lr ej.e -Lraccorcl de créuit Ce dÉve-tclrp i:ti;. ti r:o1b54/

fcrestier) auLre la itépublique du Mali et l-ta.I.D. :'.i; ilé 1e

i'[ÂsFiI i']ciT0ii.

KOULOUBT,, ]e 9 FÉ\rRIffi 19t7

LE Pi1ÈSIDEI\T DE LA I{EPU;LIQUI

II1OUSSÂ TriAO,t,i

,.- i



ir'tr:re Si.l'IOGC,
f-'H]:,SIDEi\iCii DE, L:- rùlL'U,,Li..Ljr,

:, .Cii!1l-ii1r,i Gl-Ii\.Ltt.|i, -r., l-;C,j , -n:.r- .jjl',]1'

Secrétoriot Générol

du Gouvernement

A,ôires - Kou,oubo

iitir- i , .L Lru., ;U i ..aLI

Ui,i tsEU;'L; - ir i n- I - Ui'rE FOI

1--! r i'io 87 - u7 /,..1r-rr.r;
, i-';i. .,,' i,.--I]Fic.^lior.i Dlr L I c,it-/Ùl'li t

i,c,,o-1 7lr-iii. DU 1f itrii,, 'i 9o5.

Sil,.,r C;i 1i,, ôrJrôSsiiÉi.i;'.ii NÂTiOili.';'L- -, Ir.JLIbL.'(rl ET ;{JOPIE Eii S,-

I-â.USIDENT Di-, L.. HJPU-,r-I.iU: PITULiULGUE L:= LUI iU....,i I-. iJ

a-,1 V,Lt,it 1987

l-. ill@ UN.I(]UE : Est raiifiée et validée f rordonnance n'bt-1 i'r'I'-iù'r C.u
-r -/ Juin 1986 autorisant f t approbation de I I accord de prêt rlo ii:.7 I'
entre 1e Cluvernenent d.e f a Ftépublique du i.Iali et f e iond.s d-e 1r oPEP

j)our 1e Développemeni Inicrnationa-r signé l-e 14 Janvier 1ti"; à V rai.trlE.

g IErrRIffi. -1987

DÀ L., .i.,t']i,LIuU.;

i,iC i.J'J:i.r rJ. i- ,Uiil



,'i.,-, SI!SL,KO

P;tr:,,,iiiLNCL DIi ilA -,--:, ;Iirr.,., iilliiU ;i L I a.r ..t ,- /)/)LLr
- -- c, : oO J'.r !'--- ---.':,

UIi PEÜPL,I- U,.] rii Ë È'- i

/ _oL /)/ " d7-Le /^t.-«i,
FCiiItu,T ]iÀTIirICAiICi\ ,-,E L I Oii!,0iiNai,ji;
r', orL.-16lPdi"1 rt_1:=l:T_, *u.

1,tÀssemblée Naticnafe 3, c'iélibéré et a..lcpté r.n sa siancê lu o .Irnr'1er 1987

Le Frésident de la rleiru:irque iironulgue Ia l-oi ,lont la ten:ur :t:it :

À,r.i'lCLL UNfOUE : Est rertifiée et validée f rcrd,.,nnance no86-1eiP1il. eu 15

Jlir-r 1986 autorj.sant 1 !ai,p.rcbation de la Ccnvention dtouvertur.i ,.-'.e crédit
aoSo 225 O0 067 OC entre 1a Itéoublique du it{ali et La Caisse Centrale de Coo-
'ir.raticn Econcie ique, sig::ée à BAIVIAKO, le 6 }iars 1 986.

KOULOLTEÀ, Ie
t,.E FTiirsIDEI']T

9 FEV-irE 19Bl

DE LA R-ùPUriI-I,ji-

'».--

/ GEN,:iiÀL [10USS/, '.l.Uru,i-
l-

\.- __-/



JIJSCIiC
I:,.-Iji;jENCE DE, LÀ REPU,9LIOIJE

- --oc o0c cc ---
Ciir-'llAÀIÀT GlNi

Secrétoriot Générol

du Gouvernement

A.ôi.es Ko, oribo

REPUJL-I li-r.t j rr, ,, ) i )i,LI
----) - !rUi, -'t---

Ui'l IT]jUFLI - UiJ :--- UI'.]i irciGOLT/LR]\ IJ}1E}iT

/ _or / ) /' s7-o9 /r.u-rti"r

Tir;ii iiA'IIi'iCATiuN DL LrOÈDONNÂNCE

c,6-19/Lrut DU 2 JUTLLET 19Bo

Ltfl:rsenrblée National:, a ..'li f ii:,éré et aCopté c.n sa séance du 5 Jr'.rvic'r 1987

Le Frésicien*u de l-a ri.1.;.-i.'1ique i-:rcrirulguc 1a loi Ccnt la tcn.:'lr :,ui-i, :

Aitll-CLE UI.IIQUL : Lst r.. -if iée ct valiCée f tcr,ionnance n ot-i6- 1 !1'Plrl i liu 2 Juil-
lr-.t 1966 autorisant -l tail r.rbation t1u contrat de financeurent ,'1s1 ;a,',jet r' Àssig:
ta:rcer à 1a polltiqr-re J.iu\rcrnÉ ilentaf e i1e f ibéralisatiun des ,4rrcl,,is }-ountture
dc C,r:Lnt rr, iltun i:rontant clc I OOO OOO Ecus, signé f e '18 Juin 1-,-.i entre l-e

I,ia.f i et fa Comnunauté irurcpéenne.
KOULOUBÀ, ]e 9 IETnEI 1957

LE-rP]iESID!,NT DE LÂ R.IIPUJLIT'L-

/1 ùi:NlRÀL ltOlJsoà iR.1i0. r.
---1ir!tii



*.1ex . CAI4ARÂ

P.i,,NSIDEI.iCE DE LIL REPUBLÏQUE

StrCRET,iNI,iT GI,i.]ERJ.-L DU GOUVERNEYIENT

REPUBLÏOUE DU IÿÀLI

Ui{ FEUPLE - UN BUT - IJNtr FOI

Secrétoriot Générol

du Gouvernement

/. d: e. Ko ' ol'bo / / cr i-r'_jj_- 1o /Al,I-Riï
PORT.i.IT,i,.'iiIFICr.TIOI,l DE LIORDONNÀNCE

N"65-20/Pi1].1 t)U 2 JUTLLET 1986

Lr*LSSElvlilLEE I'Jr,TION^LE a CéIibéré et a{oiJt.' en se. séance du 5 Janvier *1 ,87

LE PIIESIDE}JT DE LA REFUBLIOLIE promulgue 1:. 1ci dont la teneur sult !

ÀRÎICLE UIiIQUE : Est ratIflée et valicjc lrcrclcnnance no 86-20 /PRM du 2 Ju11let
'l 986r autorisant Lrapt'robation de lraccorc .r.e prêt no CI'.T /ML/ SP SL - 85-2a/PRrY

drun montant de 968 OOO UC, entre 1e ùIe1i ct le Fl;D en vue Ce lirancer des ootts
cles études de factibillté et rlravant projet ditaillé de fa boucle de tqêrsmls-
sion drénergie entre Ségou - B].a - Koutial-i-r - Sikasso - Bougouni et Sé1lngué ot
de 1a bretelle entre Ségcu-Markala et l{iono, signé Ie 6 Janvier '1 986 à hbldjaz.

XCULOUBÀ, LE E SÿRIB 1987

LE FF.ES].DENT DE LA REPUBLISUE:-/.
: --'-

-_41
'1 ,i" tl li

i / t, ii ,\ rJ-t
I/ I " z-r ^--"---i(.' ' I GENERÀL Mouss," TRAoRE.-

./ .'

-/,-/



D
*a,



rif ex. Cr-iilr iRl,

Pli;SlDEl;Ct lE L:, FEFLELI,.iUE

SECI1ET,;:i.'I GtrlER-lL DU GOLTVEÊ-i'IEi'itrNT

/TRTICLE Lli'Er-lLtlt : Est ratifiée et
'1 986 autoris?.nt lrapprobation de

îo 58 25) COC 680 N drun nontant
date lu 25 tvril 19A6.

REPUBLIOUE DU i,'h-LI

Lrll PEUPLE - UI\i ilUT - Lri\E FCI

U__Or i{o 87 - 11 / ;:N-R1.1

PORTAI{T RrIT]FICATION DE LtORDON}JÀNCE

NO 86-21/F-R}J DU 4 JUILLET 1986

Lr ASSEMBLEE N/ITIONALE a dél-ibéré et adcp-bi en sa séance du 5 Janvier 1987 ,

LE P,RESfDEIJT DE LA REPLELIOUE promulgl-ie l:- 1oi dont la teneur suit :

val-idée 1 I ordonnance no86-21 ,/PRII du { JsJ ''l I 6t
1a convention drouverture de crédit
de 20 CCO CCO FF entre 1e Mal-i et 1a CCCE en

rCULOI]Bi!, LE 9 riilrRrR 19tT

I,E:PIiESIDB\JT DE LA REPIIBLIOUE

TGnxaael MOUSSA TnaCRE.-
:



i,lme S;-rütil.
FFESfDE,,TCÈ D,r L;. REPUBLIùuE

SECRiTiP.j.+T -;.r.j it.I DU G0U!iR..\TJ,iENT

PJI'U]jT. IiiUE DU };\LI
-'ir.,Lr- - Ul.,i BU-I - UNE FOI

cil .i.:, ir:.i-..cd DU 6 JÀ,,vIiR 19€,7

LOI lr,il.L- Lh TEI{EUR SUIT :

/ or No 87 - '1 2 /.r^ri-.1,i
PC::.f.,r\iT ^UTûRISÂii-.1 ir|.{.,1 -iirût.t IrL Lr,
riÂPUiLIQ'Litl DU ÀiALI n L.,^ Ciii:,t-.,..',Oi'r
DOUÀÀ' ItiiE FXLATI-'Id À L I i- li-,û: i :..,,r.'CI,j

Tii{POR.1f fi}l DE ILaIEiUEL SC I.llrif lirf r*Uti

cor{clU; À BRUXELUjS, LE 1.1 "r'.rIti 1966.

L I.-SSr-r'iÈLi,:!] i]i...,.].IUI{;'I,E À DELIBERE ET .i.L,OPTtr

L;I PRiSIDd}ii' Dr'] LÀ RNPUBLIûUE FROKULGUE Li.

ARTICLE UNIaUd : jst autôrisée f I ad.hés ion de la i-tepublique du }Iali à
convention Douanière relative à 1r importation -lerlporaire de matérie1
Scientifique üonclue à Brurelles, 1e 11 Juin 19bb.i._

hOLrLOUB,,, fe 9 -!-ETRTIR 1987

LE pknsIDÈ.rr_D! Lç R-EPUBLIQUE
-..i _--/'-'-.,

----ll',/',- I I ,lt

--1tr1,)(.!,tt,t .---Ilv - 
t

,' (. tp:iijÀ-- . -t ' 'S 3,- Tit_:Citlr

1a



Itne SIbLOhO
PriiSIDr,l.C.t lil: LA nEPU,'ILI.iU':

---oco0000---
SrlcÂgÎÀttlÂ.f GdN;itAL DU G'JU'i r'-d'l :'i'illi Ï

r{jjFUrrLIùUij D:\j I ) / )i.L'i-

---oco0ooo---
L[{ PEUPLE- Ui§ -BUf- i,-r-' i;'CI

/ -t 111. t:7-t1 /^*-*r,

pOn' mi;:l"Ui0iil S- TI OIi D I AiPkOri;' II Oiri DE Lr'

CONV.,:iil'1-ii Gi-N r:iiA],ji SUi{ l,i{ SÈ'CUiIITE SOCI'rLn

!,llTiüJ Lri üLIJVLhNEIjÉI'JT DE l'r' REPUÉLIOUIT DU

i"iALI ET Lri GCUVE;tlJiti'iEI\"1 DE LÂ FiFUBLIQUE

ISll.T']..U-, JJJ I'"TURITANIE SIG\EI L}: 6 FiJViiIiIL{

1986 ^ ll'-UÂi CiiC'TT '

L tÀ-.t,,., ..rb],ée Nationale a déliberé et acapté en sa séance du 6 Janvi:r 1967

Le Pr;.':li-ent de fa République ljromulgue fa 1ci dont l-a teneur suit:

hRI'1CI+-UNISUE:EstautcrisJel'approbationdelaConventi-onGinir':lÈsui
l-a sicurité sccial-e entre Le Gouvernement d e ]a République Cu itlaf i o't Ie

Gouvcrnement de l-a République Islamique de ivIAUttITANIE signée -le o i'evr.ie',r

19tJo à f iCIJ-AKCHOTT.

KOULOLltsr., le 9 EEvRtE. 1987

DE I; REPUtsLl J'JJ

I

i c.l'ir,ittj. r'ioussA rlÂortr



,.i1ex. CAl,l,Rlt

Fi';SiD.i'.iCJ] DI, LI\ REPUBLIOUE

i. i C :'.JT.'.rtIr,,= GiNIRr,L DU GOUVERNEMijNT

REPUBLIQUE DU IGLI

PEUILE - 'ü{ BUT - M{E FOI

/Loi
PORTA.t{T

No 86 -

l'! - J.-J tr /r'lil-al'i
È\T]IIICITIOI,] DE LI ORDONNANCE

22it'n. Dîi 2l JUTLLEÎ 1986

L t ASSEI,IBLEtr lJirTICNi,LE a déIibéré et adopté en srr séance du 6 Janvier tk.6 |

LE PRESIDEI'JT DE l- ItEPUtsLIAUE promulgue la 1ol Coni la teneur suit :

ARTICLE UNIOLIE : Fist ratiflée et vaI1dée 1? ordonn,^.nc e îo8Ç22/PR vi Cu 2J Jul11et
'1 985 autorisant ltapprobaticn de 1r acccrd entre 1:r ilépublique PopuJ-alre de
Bulgarie et l-a RJpubllque du lïali sur lraternoienqent cles palements en vertu Ce

lracc^rC de cridit signé 1e 26 Janvier 1952.

l(OuLCUEl,., LE 9 rEVRrm, DB7

LE PRESIDJ}JT DE I,/i REPUBLIOUE

' /Guilitu,l HCUSSA TRAORE.-

"i0/-t



r.mu Sf ;SCi.O
t',{:.iSILl.,i. CL DE Lr FijiPU,lLIQÜE

---ooc0ouo---
SICIETALIÂT Girll]*Jil ilU GiUV-r(l\t iviENT

REPUBLTOUiI )U /),/ )i\Lr
---ooo0o Ji---

tl§i PEUPLE- Ui'J ÈU1'- Lil[i1 FOI

i_ü /)/" 87-15 ,/^i{-RIl

PO«1ANT I{ATll'ICÀTIOll Dd L tOIi-DO}JN;.NCE

N.B6-21IPRI1 DU I AoUT '1 986

LrAs:rcn:bl-ée Natlonale a Cé]ibéré et adopté sn sâ séance du 6 Janvier 1987

Le Prisident de 1a République promulgue fa l-oi clcnt l-a teneur suit:

Àril'IüLiJ LT'ISUE : Est ratifiée et vaf icée l-torconnance no86-21/P;il'. clu t Aott
1y86 autorisant f e Gouvernerne nt à avallser fa convention dt ouvcr tu-r'e de eÿr
dit drun montant de 5 5O0 OCC FF conclue 1e 15 Octobre 1986 enbrc 1a CCCE

et 1a ENDA.

Koul,ouBl., 1e 9 FEYBTEB 1987

LE PRÈSIDEINCE DE LÂ IÙ,PUSLIOUJ
1\

GENERÀL I'IOUSS/i TRAOdJ
4t

l1 i
I



Ivlme SIoJOKO
PRESIDtri\IC,, Dj] I-A ITEPUBLIOUE

---3cçQgso---
SECit-ElTArtIA I' ü;i',Àfüil, DU GOWEiti§iiUi'JT

R.EPUELTaUE DU 1)/)ALr
---oooOo oo ---

UN PEUPLIj - LrN BUT- UI"li r".-

/-ot /)/" tz46 /tx-av'
PQRÎANT FU{I]iTiCATICN DIr, LI OhI)ONNANCB

N"85-24/PRi,r DU 15 ACUT 1986.

LIASJE(üJLJJ IIÂT]ON}iLE A D],LIBûiE UÎ ÂDOPTE EN SÀ SÉ]![CE DU 10 JÀNVI'ËR 1987

LE PÀJJI,DI{J.' LL [Â ttiiPUBLIQUI PRÛi.ULGU- LÂ LOI DONÎ I,A TE]'IEUR SUIT I

i

ARTICLE (jNIOUE : Est ratifiée et validée Itordonnance Ào86-24/PRÿl du 15

Aott 19€16, portarrt Iustitution drun rec&s€&rtt général de Ia populatlon et
de l rhabitat en République du i'lali.

I{OULoUBA, Ie 9 u.êRs 1987

LL FKESIDIiI\T DEIÀ iI.EPUBLIQUE

MOUSSA ÎRAORE

/.





/L or No 87 - lZirJi-RM

PORTINT CREÀTIOT{ DE LITNSTITUT

PEDAGOGIOUE N.rTIOi{.I

LrÂssEMBLEE N;.TIoIü;LE a dé1ibéré et adopté en sa séance du 10 Janvler 1987

LE PFESIDENT DE Lt REPUBLIOUE promulgue Ia loi dont Ia teneur sult :

ÀnffCfn fnn : 11 est créé un service public dénomné rr Institut Péda'o.lque

Natlcnal n ( I P N ).

@3.:LtInstitutPédagogiqueNationalestchargédté]aborerleséIénents
d.elaPclltiqueNationaledansledonalnedelarechercheetdelafornatlon
en Sclences de lrEducation et de veilter à sa mlse en Oeuvre '

réglonaux
I1 assure la coordinatlon et Ie contr6le Techni-que des ser:trlces

et des services rattachés ccncernés.

: Ltorganisation et 1es moda]ltés de fonctiorrnement de lrlnstltut
e National feront frobjet drqn décret pris en Consell des Mlnlstres.

KOULOUBÀ, I,E 9 UAnS 1987

LE PIiESIDENT-DE LÂ REPUBLIO1JE

".1ex. C;,i{;.R:i

PRESIDENCE DE Lii REPUBLIAUE

=-=---
SECRETARIAÎ GENER;J DU GOUVERNEMB.IT

REPUBLIAUE DU MÀLI

-: -=-=-=.É-
UI'i PEUI)IE . UN BUT - UNE T'-OI

"#;"iioussA 
rMoRE.-

Pédagogique



-=iGj.=,

It



---oü;ocac---

Iqrle SISSOKO
.L, .i.l,I-Li.oi iUr! ..:.-i-u,ii,IQU jj

régl eme ntai r. --: .

ir!, 1,r' i-t,:?L--rLIi;-,,Ll 1 )1 )}..LI
: i- .: .----

GC'uVxi{l\,idi.GNT UN PEUPLi - Ull -,;'ùT- UNE FCI

Secrétorlot G6nérol

du Gouvernemen

Àôi'er ' Kou o"bo

/_or /)/, 87-18 /AN-Rli

TIVI A LA PROTECTION DU LÀ PP.Ot'.iI.:fi-

INDUSI,iITLLJJ.

LTASSEI!'IBLEIi NATIONÀL,i A DLLItsEi.E ET ADOPTE irl[ SA SbANCd DU 19 Jltl'rVIt-R 1987
Iiil IRT,SIDENT DE LA ,ùIIrUELISIIE PROMULGUE LA LOI DONT LA LJil,:,U;t SLïT :

Ai i'.iMil: La protecticn de la propriété industrielle est suulrise à 1tl'cc:r'd
relatif à 1a création drune organisation africaine de 1a proprlté inteller:-
tuel-le , dit Acccrd de Bangul , constituant révision de 1 t accorcl relatif à .-,-i

créati-on drun office africain et malgache de Ia propriété in,iustrlelle.
X[i!LC!E2: Toutcfùis, 1us dépôts effectués entre 1e 24 Nov--:nl-;re 1958 et 1e
7e-septemlre 1984 ut ccncernant 1es demandes de brevets dtinventicn, de cer-
tificats dradditicn, ,-it enregistrement de marques de fabrlquc c-.'t de commercc
et des dessins ou r,:r-'lèl.es industrj-els scnt scumis aux disp.\siticns de la
présente 1ci.
Ar!1.l cI-i, f ; Pcur l-,:s üemandes de brevets dr j-nvention ou (lü c.rtificats dra.i-dition, Les titi.'s ,; i,r'otection sont dé1ivrés à 1a condiiion que 1a requête:en scit formulée par 1r-s titulaires.
4. irri cl,ir 4 : Les dépôts r.e demande d r enretistrement de marqu!.,:r .le fabrlque ._--ou r-1. c commerce sont enfegistrés à la condition que l_a reqüête "o À"ii-i"r- - -
;rruf üè par les titul-aires.
A,ii'rCi.E 5: 11 est instj.tué les taxes suivantes :
1o)- pour Ies d.emandes de brevet drinventicn et certificat .jracidition :- taxe de dépQt ccuvrant 1a premj.ère annuité ;- l.*9 de dépôt de certificai: draddition ,- taxtes annuelles de maintien en vigueur'ou annuités ;- taxes concernaüt 1es actes portant sur des brevets .lrinv(inticn

- taxe {robtepticn <le renseieàements.
2"): ü3üF 13"pHB*à3ÊlÈ'S,3;YS;P§€iÊilSB'$:ïr fiSlüü5'3Êtf*À3îË,1;.;,î de sos.i :c- taxe de dépôt cr une ciemaàde dr enregistretneni- j - _lr- taxe de renouvellement ;- taxe par classes Ce proâuits ;- txxe concernant r-e's àctes portant sur des marquès dÈ fariri-que au decornmerce.
Âiil,ICLE 6
i;ar voie i..*:^.:::|3nrs de taxes vj-sées à lrarticle précé-r.ent sont flxés

irr.r.11CLÈ, Z : Les taxes visées àacquittées par des manCataires
un déIal de six (6) rnois dont
nen tai-re .

ltarticle 5 ci-dessus peuvent
domlclliés sur Ie territoireIa date drouverture sera flxée

être valabl-e:l .:- i
na-[ lcnal dans
i;ar voie rég1.-

.. f1 (;ti,

:-.=-.}- ,. ,f

KOULOUBA, le 9 U.ûRS 19S?

I
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.:1c:1. C-.ir-,X,.

PRESIDENCE DE L,* REPUBLIOUE

SECRET/fi.IÀT GENER.I DU GOUVERNEMENT

lUiI'UBl,IaUE DU l,irJI

UN PJIJP]J - UI,i BUl - UNE FôI

lL or No 87 - 19/,-i-tu,
PORTANT ÀUTORISATION DTTPPRCB..TION DÉ: LTACCORD

M,,R.ITIJ{E EI{1RE LÂ REPUi]LIOUE DU i',II ET LIUI,J-ION

BCOI'IOMIOUE BELG0-LIIXEI'îB0URG,IOISE SIGNE LE 7 ÀOUT

'1 984 ir BAMÀKO.

LrÀSSEMtsLEE NATIOIü1LE a déIibéré et adopté en sa sùance du 10 Janvler 19.'l

I-E PRESIDTTNT Dil L;. REPUBLTOUE promulgue la loi dont La teneur suit :

",RTrcLE uNrguE : Est autorisée lrapprobatlon de l tr.r,ccord l.lariti_me entre Ia
Répub11que du lrlali et ltUnion Economique BeJ-go-Luxembourgeoise signé 1e 7 Âoti
1984 à Bamako.

I\C,ULOUE+., I,E 9 IITRS 1887

DE L}. REPUBL]QUE

1R-0R.8. -

./'',. ./,,.,.: ,/,-'. -/:

GEl\iitu"L



., L4



Ilree :11:-]i., .-

Pit:',; il.-- I -l -, -L- i..ir iTLFUtsLIQUE ,i -i-iLIQUii D1,' /)i)ÈLI
---.aJ,C!uCi--- ---COO0Oi-,ü---

Uii rJ-,.iI'i-, - UN LUT- UNll !-0I

/_or /)/" e7-za /;rl';-.ti';

AUTOitISriNT L' 'iDfilts I Ci'i Dr- Lr .1. iiru .r,1CL,i- DL.l I'I.LI A LÂ

CONVENIION itLl-UIVE À l;. Cit-,lri'i0,i ..ri- CCI'rirIL Dts

COOPITkATION DOUANIEiùI SIGNi; A .;ir-,.'11,1-5 LL 15

DirCÉlI1;Hn 1950

LTASSEi'.LBLiiJ l,,ir.'i-iLN;.Lii À trllBi.€ IT ADOPTE Eii S.r 'i',A',C,i DU 10 JÀNVIER 1987

LE Piiirsf r-ri.ir'r f -r L. rdiPU:lLIQU,- IrN0,'{iiLGUE L] LCr i)r'; ir i.ri i'r.Lrl,P. SUIl :

ARTICLÉ UI'JICUL : Est autorisée fradhésicn Ce fa ri.j";ul-iique du I'Iali à 1a

Conventior: portant création Cu conseiL de coopJ;'Lt1c,n c,i,uanière (CCO) sl-
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EBE§IIEUqE_!8.I4-EESSEII9gE
PR.IMAîIIRE

SEÇ8EîÀRTIiJT GENER.A.IJ DU GOIIVEfuTX!{trT{T

IOI NO

EE3u3_LI9gE-9q_L14lI
l'N ?EI'PIE. i]N BI'T- ITNE FOI

A]'I.RITI.

PORîANT SîA[ur PÀRfrCU\rER DU CADRE DE LÀ pOtrCE.

L,rÀssemblée lTeti.onalg']a délibéré et
tre Présid.ent de la B.épublique
suit 3

ad.opté en sa séance d.u.

promul.gue .1o Loi. clont Ia
19-01-87,

tenger

: Disposltions Commuaes.

Dlrmasitions Généra-l-es
,/
.Article 1er.- fI est institué u.n cadre uirique ilu personnel de

.. Lre. cadre rie la polJ-ce est mi.}[ üarlsé et réperti en aleux corps

- Cerps dee Sous-Offlciers d.e Police ,
Corps cLes Offlciers de Police.

Lres d.ispositlons c1e 1a présente Lroi ne sont appllcables qurau seul per-
sonnel de pollce appartenant êux corps énumérés ci-dessus. Aucune cl.j. s-
tinotion pour lrappllcetion du présent statut ntest falte entro les

}a poLioe.

d.gux gexee .

Ârticle 2.- le personnel d.e police est soumis aux
cte justice m111talre.

11 est soumis aux règ1es cte 1a èiocipline
hiérarchle militaire lorsque ceJ-Ies-ci no sont pas
po.sitions de Ia présênte l,oi.

CIIÀPTTRE 2

tout policiêi drexercer à

dlsposi ti.ons alu cod e

lui même ou

ôe solt, dans
ôu servlce ,

aénérale et de Ia
iontrelres aux d.ls-

Letoirs et cbliEc.tions
Arùic1e 3.- 11 est interèlt à
titre professionne1 une actfité privée lucrative.

,Article 4.- 11 est interclit à tout policier clravolr par
par personne interposée et sous quelque d.énomiaetion que
une entreprise soumise au contrôle de son admi.ni-stratton
des lntérêts de nature à oornpromettre son indépenèance.

I. .....t

CHÂPTTRE PREMIER_,._---
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Article J.- lorsque le conjoint
vée lucrative ' d.éclaration d.olt
sécurité "

4f!p!9--0.-, le i\'linis t re chargé de 1a sécurité peut mettre en demeuxe

1cs policiors fle faire cesser l tactivité professionrtelle de leurs cou-
joints J.orsque cette activité est de nature à jeter Ie d.iscrédJ,t =gL ,

leurs fonctions 6u à créer une équivoque préiudiciable à cclles-ci.
Cette mige en d.emerlre interwlent obJ-igatoirement lorsqutil

s ra6it d.e Itexercice rle Ia profession'commerçAnte ou cle toute autre
activité eyant un caractère illicite ou. jrnmoral .

Si la cause de ltlncompabilité subsiste à lrexpiratlon du

déIal fixé par 1a mise en demeure notifiée 'au policier., }q, Ministre
chargé tle 1a sécurité, après avis du conseil de dlsci-pline piévu à
1tÀrticle 51 de la présente loi, prend les mesures pxopres à s auvega-''

deT Ies intérêts du servicei

Àrticle 7l-_ lOut polici.er quel que soit son 3ar€ dans Ia hiérarchie,
, eet responsable. des orclres qutil clonne et d.e lrexéCution d.es missions
.. qui lul sont confiées. 11 doit exercer ses fonctions evec lntégrité.

îoute f -rrte commise per un policier dans lrexerci-ce de ses

fonctïons l rexpose à une sariction discipti:raire sans préjudlce, Ie oas

éohéant des peines prévues par J-a Loi pénaIe.
L,es policiers sont pécunia'irement et Ùiscj-plinairement respon-

des alorrunages causés par Leurs f autes et cles ma,tériels, équipe-

et fonds qui leur sont confiés. "i,,
T.,rEtat est responseble des dommt€es causés par 1es

en service ou à It occasion du service. ',-/
Dens tous 1es autres cas, tout fait d.ommageable engage 1a res-

a.
ponsabilité personnelle cle son auteur.

Aflplafu. Ind,épenctamment des règIes instituées prir 1e cocle pénaI

en matière de secret professionnel , tout policier est lié par 1tob1i-
gation de disorétion prof es si. or:neIIe pour tout ce qui concerne 1es

documents, faits et informations clont iI a comaissaJlce clan s llexer-
cice êù à Lroccasion d.e frexercice cle ses fonctions'

Tout détou.rnement, toute communication contraire atrx règlements

d.e pièces ou documents de servi-ce à cles tiers, sont formellement in-
terdits.

En dehors des cas expressément prévus par 1a règlementation

en vigueur, le policier ne peut être déIié de cette obligation de c[is-

crétion ou relevé de lrlntercltction édlctée par ltalinéa précéctent

quravec l rautoris::tion du iVlin:i st re cbargé tle la Sécurité'

" . ./ .. ..

d.tun policier exerce une actiyit'é
en être faite eu Ministre chergé

p ol iciers

,L

prl-
!

d.e la

sables
ment s
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A:_-tiole__9_, - Le policj-er concourt au maintien de I I ord.re public .

I1 a 1e clevoir ù r i-nterveni-r d.e sa propre irdtiative pour por-
tcr aid.e et assista-nce à toule personne en danger et pour rép::imer

tout acte de nuturc à troubler lrorclre public.
Ces obligations ne disporaissent pas après 1 t acc dinplisseme nt

des heures norinale s cle service.
Dens 'cous 1es cas où 1e Policier

ti-l'.tive en dehors des heure s normales de

me d barit en servi.ce.

intervieirt de s:' Proprc ini-
service, i] e st consid.éré cor:i-

une axme de service et
d.e 1 t exercico d.e ses f onc-

d.e 1a tenue font

4+ticlC,:1-0"-. I,e policier a le droit de porter
Ie ËIevoir d.e revêtir l runiforme à ltoccasion
tlons.

I.,es conditions du port d.e 1r arme et d'u port
l t objet de règlementation.

Ar@'],anécessitépour1epersonne1depo1i,cedtêtre
ble en tous temps entralne pour Ies pollciers en aotlvité èe'

- 1r ebligation d.u service permanent d.e j our c om'ne d'e nuit au

aitprni-
Eervice:
êé1à

,
tle leur poste d t af -

'd.es Lfunites fixées pour 1a durée nomale du travail
- lroblitation d.e résidence au lieu drimplantation
fectation;
- Irinterd,iction de se déplacer dans Ie pays et à ltétranger sans auto-

risation préalable .

Article 12.- Les poli.ciers ne'peuvent apparten-ir à une association
quraprès autorisation préa1ab1e du lflln:istre chargé de 1a sécurité.

e.!f*f e--i2. - Aucwr poJ-icier I auteur d,e publicatlons j ournalistiques,
littéraires ou artistiques ne peut, sauf autorisation accordée par le
I,Iiir:istre ohargé de ]a sécurité, f eire état sur ces publications de sa

qualité de membre des sorvlces de police'
Àuculpoliciernepeutpublierd|erticfeoudlouvregeayarrt

trait à ltorganisation des servlces tle police ou à lrexécution d.e

leurs missions qutavec lrautorisation préalable du Ministre chargé

d.e la sécuri-té.

Article. 14.- Tout
ration comPortant

CHÀPIîRE 3 - Rémunération- e'L-4[ggU3€.Ë
policier a d.roit, après service fa-itr à une rémuné-

Ie traitement 1

t t ind.emnl té de iésidence ,
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- les Prcstations famifiafes. :

Peuvent s tajouter eiu traitement, d.es ii:d.emnités représentatives
de freis o.u justifiées pax d.es sujétions.

Aftr-.g1§-15. - Compte tenu d.es risques inhérents à L texercice de le-ur

profession, une prime de risclue est al-f ouée au persoûllel du cadlc dc

1a police.

Af t-t_qle_l_6-. - tre polj-cier en activité o. droit au logenic..t gratuit ou à
une prime de logernent.

les t ar:x des différentes inci'emnit é s et les mocLalités d'e leur
attributj-on sont déteminées pa.r Décret pris en consell de Ministres.

CIiÀPlTRE 4

Conrli tlons d.e recrutcment.

Articl-et 1?.- Pour' être recruté dans }tun des corps dc 1a Policel iI
faut':

- posséder 1a nationalité ma}leru:e ,

- j ouir de ses d,roits civiques et être d-e bomle morallté , '3'

- nravoir encouru a1i cune Condannation afflictive ou infârnante.l

- être célibataire, pour les c endj-d.Lrt s é1èves-sergents de poli-
cê r

- ôtre reconnu apte à ltissue r1e Ia visite médicele drinoorpo-
ratj.on i

- remplir 1es cond.itlons dtâ6e fixées par voie règlementaire,

- avolr sa csrd.i-d.ature agréée par Ie idinistre chargé de Ia'
sécurité. 'r

ArtiOle 18.- l..les concou-rs dradmission d.ans Iis difiérents oarps sotit

ouverts par ÀI'rêté d.u Ùlinistre chargé de la séculité qu1 fixe Ie nom-

bre d.e pleccs disponibles pour Ies d.euz séxes et Ies modaLités de d.é-

roulement des épreuves.

c ,iéi_-r r R_ E 5

Du grad,e s t d.e 
-1 

t av*a.n c ern e-]1'U

Àrlf!fg-1g.- Le gràde est le titre attribué à chacun des dégrés de Ia
hiérarchie. Des clroits-et d.es préroga.tives; lui sont attaçhés'

Le grade peut être perdu pour 1es causes ci-eprès :

- démissj-on r:Lcceptée par l tautorité d'e norninat ion ;

- perte de fa nationalité malienne i "
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- condamnâtj-on à une peine affliciive ou inf âmante ;

- destitution pronoi:cée par une. jurid.iction rnilitaire.
Article 2O-.- ltavancement d.ans les d.iff érents grad.es sreffeotue par
corps, la promotion dans 1e corps supérie'.rr sreffcctuc conformément
aux dispositiôns du présellt statut ct à cell-es d.e 1a règlenentation
en vigueur.

les avance:rcirts de gr.:id.e steffectuer:t au choix et à llancienne-
té et l-es avancetnentg d t échelon uni quetnent à l- t ancienacté.

CdÀPITRE 6

Des positions du persomeJ d.e polica.
- Artiê1e_21.- Les positions d.ans lesquelles peut-être placé Le pcrst[r
v neI Officier et Sous-Officier d.e policc sont :

- lractivité
- la non-activité t

- 1e détachement

- 1a ttisPon:ibilité
- la réforme
- 1a retraite "

sEc'frolt I - LrAcl.IyjgE

e*icte ZZ.- L.,tactivité est Ia position normef-e drun policier pourvu
d.tun emploi quelque solt son affectation.

. Sont assimilés à 1a position d ractivité les sltuations sui-
vantes :

- Ie congé onnuel
- 1e congé de maladie
- 1e congé de rnaterrri té
- Ie cory3é de f ormati-on

- Ie congé d. I expec i;at ive
- Ie congé drintérêt public
- 1e congé spécial
- 1e congé porLr raisons familiales.

T,e régi:ne des congés, permissions et autorisatlon d.tabsence
fa-tt lrobjet dc textæ règlementaires.



Article24.- S6nt Pro.l-
temporaire t

posés pour l-a mise en noil

.

poirr .inf imité
\_/

de police quj-r ayart été
un(1) an nrest pas en état

-6-

. SIIC'IIOI'I- 2 - ],À NOI'T ACTIVITIj

ArticLe_]4]. - La non activité est Ia posiiion 6e 1rofficier ou du sous-

0f îicicr ,1e Po1i-ce tenu tempora^i:ement hors d.u service et sans empLoi.

riic peut être prononcée pour l tun des motifs ci-après :

- infirmités temporaires ;

- mesures d. j. s c ip linaire s ;

- rai sons d. I ordr'e général .

IVI
r-t

à
1o)- I,,t0fficier ou Ie Sous-Officier

indisponible pour ra-isons de samté pend.ant

d.e reprendre 1e service actif"
2o;- Lrofficier ou 1e Sous-Officier de Police signal'é comme at'

teint drinfirmité ou de mo"l-adies susceptibles de 1e placer hors dtétat
de servi-r penC"ant un ( 1 ) crr au moins

Article 25.- j.,ei d.cmande de rnise en.non activité est établie par 1e Chef

d,u service auquel est affecté lrintéressé. cette demande qui falt res-
sor.tir' 1e tênps passé soit en congé d.e convaLescence soit à ltlropitalt
soii; à Ic chambre est accompagné9de .

- un certif i.cat méd.ical attestelt que la maJ-ad.ie ou I r inf irmité
nécessite un traitement d.tun (1) cn au moins ; /

- un état signalétique et des services.

le d.ossier est soumis au Directeur chargé d.cs services de Poli-
ce qui ord.onne 1r envoi d.e Ir j.ntéressé d.evaflt une commisslon dc réf orme .

complété par Ie procès-verbaL -de 1ri commission de réforme Le

dossier est transmls au iviinl stre chcrgé de ]a sé.cfrrité qui staûr e.

Ârticfe 26"- L,a mise en noi] activité pour infirmité temporeile pÉut

être accord.ée pour r..rne d.urée totale de 'Irois (3) ans. A ltexpirati.on
d,e cettc périod.e 1e d.ossier du policier lntéressé est soumis à Ia corn-

mission d.e réforme qui étabfit sti] est ou non susceptible d.rêtre rap-

pelé à Iractivité.
Danslarrégative,ilestproposésoità}aréformeslilamoi:r:

de "ringt-ci11q. (25) sù1s d.e scrvioe valables pour Ia retraitee soit pour

Ia mise à Ia retra,ite sril i] tlu moins vingt-cinq (25)ans de service '

L

ac tivi t é



-8-

!éEASRAPiiJ_JI - !.4_ p]j. 4LîIr1.1'E_,B^o,u. L_Bê1§9N U!ltDBE_!Ei\lB4!

{f--Cacl€lL. - lorsque 1e non-activité r'ésu1te dtune r!"ison drordre géaé='..,

ell-e ne revât pas un caractère discipli-r.aire. l,e temps passé d.ans cettc
position est compté contme service effectif pour lravc:rcemcnt, Ia réfon.lc
et Ia retrai. tc.

Ltintéressé bénéficie de l rintégrcLité d.e son traitement.

SDCTIOII 3 - LE DEÎAChEIIIE-{T

?.- Le détacliement est f a position d.e f t0f ficier ou d.u

Officier d.e police appelé à occuper un emploi- hors d.e son cadre
gineg d.ans cette position Ie policier continue à bénéficier dans
corps de ses droits à lravancement et à 1a retraite.

If est prononcé à la d.emand.e dc l rintéressé ou d.roffice
essentiellement révoceb1e.

I.,e détachement est prononcé, par Ie tviinistre chargé de la Sécu-

rité, auprès drune sliainistration ou drune entrep?ise bublique, drun
orga^n-i sme i_nternational , d.tun autre Etat. f,e policier détaché est ren:-
placé d.ans s's fonctions.

pnlinior ,1étaché est réintégré à l texpiration de son

StrCîICll 4 - I,ÀDISPOI{IgILITE

Article 3j.- I.,a disponibilité est l-a position de I rOfficier ou du Sousj-

Officier de police autorisé à suspendre lrexercice de ses fonctions
pour des motifs d.rintérêt personnel .

Pendant toute 1a d.urée de }a dispor::'b).:ité, fes droits à l tevr-=

cement, à 1a r.etralte et à }a rémunératlon sont suspendus"

lrlipfe_-35.- I.,a mise en disponibilité ne peut intervenir que si 1rOffi,-
cj.er ou 1e Sous-Officier d"e police a effectué qui-nze années de service;
pour l tOfficier dc police, Ie temps de servi..ce e,ffectué doit l ravoir
été en qualité dtOf ficj-er pendant Siz (6) als a.u moins 

"
I,a misc en d,isponibilité est prononcée sur demande Ce l tintérer:.

sé, par I tautorité d.e nom incr.t j- on e porlr une périod.e de un ('1 ) à Cinq
(5) ans. La dispoalbilité ne peut en aucun ce,s dépasser une durée de
di-x (10) ans, à l- rissue d.e laque1Ie, l rintéressé est réintégré d.ans so..
corps dtorigine, mis à la retraite dtoffice slil en a acquis 1es d.roit :

ou réformé.

S ous-
d I ori-

son

et es+

Al.ll.Uisr'^
détachenent.
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Art-iclcji.-L,etenpspasséennoa-activltépourinfirmitétemporalre
conil;te pour Ic. retraii;e ei pour l ravancement, quc f e ma-Iadje soit
iri',:ut able ou non 2u servi.cc. Lrintéressé bénéiicie penclant cetie pé-

lloan d.e lrintégralité de son traitement'

PA.RÂGR.,,APH-E- fI - LÀ-

-activitai po, ."ur]rg"disciplinrlntervient l-orsque

trOfficier ou Le Sous-Officier d.e police fait preuve dtincapeci'té

professionnelle ou lorsquril a coiiunie une faute rendarlt nécessalre

son éloignement temporaire du Servicc '
L,e temps passé dans cette positi-on ne cornpte pas pour 1tgvan-

cement, ma^is compte pour Ia retra-ite '
I.la durée d.e non-activité pcr mesure disciplinaire srétend de

trois (3) nrois à un (1) an. [outefois lorsque des poursuites pénales

entrainentülaccompagnentlamiseennon.activitél1rrduréec1ecel}e-
ciestsubord.onnéesuprononcédeladécisi-onjudiciaired.éfinitive.

I,,rOfficicr ou 1e Sous-Officier placé dans cette position nc

peut porter Lruniforme que lorsqutil est convrqué par une de ses auto-

rités hiérarchiques.

Àrticle 29"- L,a mise en non-activité par mesure do discipline est pro-

noncée par I rautorité de nomination après avis du conseif cle discipii-

ne, conforménent a.ux textes en vigueur'
Le d.ossler expose ôrune inanière d'étai}lée fes raisons qui

justifientlar,tesuroproposée;iJ.estacoompcgnéèlunrelevédespuni-
tions et drun état signalétique et des services'

[outes 1es pièces du d'ossier sont c orunurLl qu ée s à l rintéressé

qui les émarges et peut formuler d'es observations; ceIIes-ci sont

jolntes au dossier.

Article 30.- L,a soLdè d'e non-activité par 'nesure discipllnaire est

égale aux deux cinquième d'e cette de présence' lilfcc est accompegnée
À^ Fi.!ôrlê

;:-;;;;;_;.r.rrà-u". presrations fa:niliailes et cle fa prime de risque.

È
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6.- Les Of f iciers et Sous-Oif icicrs d.e poli'ce en d-isponibilité
jouisscnt des d.roits clévolus au,x autres citoyens et peyvent à tout
moment clemander à reprendre l-e service. i

s E c 1' I_O1{__5_=--!4-_&il rlQElE

Ariicl- p_32._ r,e" rcf o::noe est 1a-,. posi i;ion de lrofficier ou du sdus-gifi-
cier ri.o oolice qul , ntét;r:nt plus susceptibte dtêtre rappelé à f activi-
té, n'a pas cIe droits acquis à 1a pension de retraite '

la réfôrme est une mesure définitive qui peut-être prononcée

pou-r une infirmité incurabfe ou prolongée, ou paT mesurc d.isciplinairer
Dans la pôsition d.e réforme, l- tofficier ou Ie Sous-officier per-

çoit s r il a moins de quinze ( t 5) a]1s <1e serv j-ce , une solde d.e réf orme

pendant une périod.e de temps égtrle à Ia durée de ses services. le mon-

tant de la solde r1e réforme est éga] au tiers dcs émoluments cle base

Iorsqurelle est prononcée pour infirmité incurable ou prolongée, et au

quar t torsqurelle est prononcée pax mesure ùisciplina-ire '
PtXÂGRÀPriE I - REFozu"iE E:5--

Article 38.- Lo reforme pour infirmité incurable est prononcée par l rau-

lorité d.e nomination sur proposition de Ia commission de reforme, que

l rintéressé ait été ou non placé antérieuremcnt en positiôn da *0o uo-

tivité.
la reforne ne peut-êtIe prononcée que si ]linfirmité en oause

ne peut ouvrir à I tintéressé d.roit à r.rne pension pour incapacité d.e sel.-

vlce, crest à dire qurelle ne provient pas du service et qutelle ne pré-
sente pcs un dègré cl I inva-Iid-ité éga1 ou supérieur à 6flor

Àrticlc 39.- La reforme à ]a suite de trois (3) années de non actlvité
pour infirmité temporaire est prononcée dans les conditj-ons de l rArt1-

c1c 18, sans quliI soit nécessai.re que Itinfirmité constatée soit incu-
re-bIe.

Àrticle 40.- l,orsque ItOfficier ou Ie Sous-Officier en non activité pour

infirmité tcmporaire est atteint 'dtune infirmité incurable, iI nrest
pas nécessai_re d.rettend.re l rexpiration d.es trois (3) irnnée s de non ac-
tivité pour prononcer la réforme ou }a retraite.

Àrticle {i .- L,a demand.e de mise en reforme est trensnisc.par l-e Direc-
teur chargé des services de ?olice à La commission de reforme, accompa-

gnée d.e toutes qualifications utiles et drun état siglralétique et des

selvices.

,\3
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lgÉg&-4,2j - ],roff ; )i'-:- . : S -us-..ril . j.c j-c: Ce polj'ce ref orrné pour in-
f i.rmité incurable nr cst ptrs re()evable à d.emander sa léint é8ration, mêi:'r c

sril sroffre à prouve r que ses infi-rmj.t:s ont ccmplètcment disparurpas

plus d r aiLleurs quril ne pourral t corrnaitre les pi.èces nléd.ic.'lcs issucc

cles exarnens dont j-1 a f ait i t ob j et "

SêE@JiE-IL - !L tujF oiuÿiF -r'Àor -rJ 
E-lüR i-DlE§8J,-i.l{rJ-3!

AflEtgk_â?s T,a reforme par mesure disciplineire est prononcùe p')x

1r autorité d.e nc,mination, après a.ri s du conseil d.e discipline et pou::

]tun d.es motifs suivants :

- ir-conouite habituell e

- i -rute grave 'lons le serrrice
.. f aute cont::e 1?horu:eur

ou, contre 1a' dis ciPline

riode s

ge des

vucs à
pline e

.- rau'-e- ,:-..1:ri-i.sc per 1.j1. poIj-cier comptant Céjà

d.e norr-activité lral mesu:e d-i-sciplinaire '
La demande de misc en reforme est étabIle par Ie Directeur she-r'

ServicesdePofice.ledossiecconstituédlnsfescond-itionspr-'-
ltÀrticle 41 de Ia préserrte I'or, est soumis au Conseil dc disci''
puis trainsmis à I I c"utrr:- ;é d.e -ror' ''-ilai; J on qui statue '

d.eux p',--..

police
sont f ixé ..-

sEc{Ir 0i{ 6 :_!ÀÀ-E- rR4.E
.- la rc:.:-::.i. i.'.': ia pol:'.1'l ^1 de ttOf ficier ou du Sous-Of f i-

cier de pclice rendu à l-a vie civile et ad'mis à 1a jouissance d. rune

dan s Ic:pensj-on dr ancienneté ou d'tune pensi on p'r:o po rtionnelle concéd-ée

cond.itions prévues pou-: ics mil-' ';a:':ls de cai:'ière'
ElIe peut être dcmand'ée par I t:! rté'r:essé dès qutil a acquis 1c:;

droits à wre peils-.ion. Ioutclois I ? j.l'iéressé peut ccntj.nuer à servir ,--
jusqutà Ia l imite drâge Je son 6racle '

La mise à io retriilte peut êt:r:e prononcée droff ice sur

conseil ie discip-r.i ne p orr'ï }es motif s énumérés à 1 rÀrticlc

43, dès .':un C-----.--: ,--'- - prétc:-r:: -' l':" "o-l;ion 
proportionrrelle '

même slil nta pi:'s atteint Ie' l-i-mite dtâge de son graC'c'

La orooéc,ul'e à suir-:,-: cs'; ra mêrne que pour Ie reforrne- par mcsu-.

6e disc:'.n1.inc

1r avis dtur-

re

BSjJS-H9- -l '.,il-i'{.EArr-!-. 19Ë*-l:il',{,1-rn-p.' AGE

Àr"tiole 46 "- lues l-im:tcs c1r â6c auxqr-re lLe s Ie personnel d'c 1a

o droit à une pension d'e retr&lte et d'oit quitter Ie service

conf oflnément airx tab-r eaux ci'-Cessous '
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20)- S ous -0f f l p-r elç-cL-e -lp-]r q-!-.

Gracl.s : Àci. j uiar t s-criof s : Adjuf orrts :' sergent s-chcj s : ser-gcuts

À,'art5?252;50:50Bt)L '

Articfc 47.- Sur décision du l,'linis tre chrar6é d.e l-a Sécurité r'rn Offi-
oier ^u un Sous-officier d,e Police aya.ni attcint le limite drâge de

son g-radc peut, si I rintérêt du servicc 1e justifie, être m3-lntenu

en activité de service.

Article 4g.- la retraitc est r..ù!e mesure définitive. L,e Policier retrai-
té ne peui êtrc rappelé à ltactivité d.ans les services d.e Police.

PARAGRTPHIi II - RETR,âITE POUR INVÀIIDITE

articlc :[9.- La retraite pour lnvalidité esi Ia forme de retraite dont

l_e taux de pension est ind épenda,nt d.e 1a pension dtinvalidité propre-

ment dite, irn policier nc peut être rnis d.a::s cette position que si
ltinfirmité est imputabfe au service et suffisanment greve(taux dtinvali-
.d,ité supérieur à 6V") er, incurable.

Ârticle 50..- .La d.eiitande d t r.rn polic j-er relative à 1t obtention d.e sa re-
tra-itc pour invalidité ne f ai-t pas obstacle à ce qutil soit nis clrof f i-
ce à 1a retraite; scs droits à reclamer ul- t éricurement Ia transformatiÔn
d.e son titre de pension restent préservés.

@rrruJ.
COI'rSirII !L _ IISCIPIINE

Aft;Lçfe_11_r- l,e consej.l de discipiine cst composé

1o)- lqur les Officj.ers
Psési4eg!.
Membrp s

Président : Un (1) Officier

Un Officier de grade supérieur à

Deux (2) Officiers plus anciens
Deux (2) Officlers de même gra.de

20)- Pour les Sous-Officiers

cel ui
que 1e

que Ie

'a
comme sui.t :

du comparant.
comparant.

comparant.

Deux (2) Sous-Officiers plus anciens que 1e comparant.
Deux (2) So.us-Of f iciers d.e même grad.e que 1e comparant.

Membre s
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" .:.
Àucun membre du conseil d.e ùiscipline ne peut ôtre drun grad.e.'

1nf éri-eur à celui du compar;unt. Ioutefois, si 1a. situation cles effeotifs
ne permct .pas. 1a composition d r.un ter- conseil, iI est falt cppel arur
poJ-iciers '1cs plus cnciens d.u grade inf érivur è" ce1,i d.u co,nparc;:t.

lc président cst choisi po.r lc iliinistrc chargé d.e 1a sécurité,
pur.*ni Ies , of f iciers de police justif i.nt d.e plus de 10 a.ns de service
dans le coxps.

les Officiers menbres .au sous-olficiers membres plus anciens que
- 1e compara}t sont cIésignés per }e Directeur cirargé dcs services d.e poli-

COo .: .-

Parmi les d.eux (2) membrcs de même grade que Ie conpara:rt rl run
ést aésigné par 1e Directeur chargé d.es services d.e police et lraut}ê
per }e comparant.

L,e c6ef d\r persorrncr- ou son représentant assuie r-es fonctiôns\fc
rapporteur ct de secrétaire du conseil , sals ÿoix déLibérative.
.Article 22.- L,e dossicr individuel d.u comparant ainsi quJ 1e d.ossief,-. _.ad:.sc:.pt-ansire proprei:lent d.it et l_es pièces arrrexées a celu_i_ci dolvent
être lntégralement commgniqués à lrintéressé quinze (15) jours au moins
avant sa comparution

'' Lrintéressé certifie en avoir pris connaissance et peut présen-
ter un mémoire en d.éfense; ce mémoire est joi.nt au dossier.

' Article 53.- Le d'ossj-er de toute affaire soumise au Conseil doit compren-
dre :

Ia décision d.e trad.uction d.evant 1e conseil, 1a procédurô admin_is-
' trative et éventuellement Ia d.écision juôiciaire , ,-. : - un rapport détail1é d.es faits ;

- un rerevé cles notes et appréciatiôns sur 1a manière de servi.r ;
- un état signalétique et d.es services ;

- urr certificat de commul-ication d"u d.ossier au c or,tp aront ;
- des observations écrites éventuelles d.e lrintéressé.

â-r:ticIe 54.- le Policier incriminé comparalt er1 pcrsonne d.evant-Le con-
seil . 11 peut se fa,ire erssister drun policier en activité de service.

' Le comparairt pcut formuler vclablement toutes obse:vations.et
d.époscr 'des conclusions écrites qui sont insérées au dossier.

' Itintéressé ou son d.éf enseur doit avoir 1c parole en dernier.

.Article 55.- I.,es délibérations du rconscil ont lieu hors Ls présence

d.u comparant et de son défenseur.

. . "./ .. "..
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I1s peuveht être chargé s dtenquêtes, de missions d'e rengeigne-

ments ainsi o.r-re des tâches techniques ou odministratives '
Àqiiclg-él-- Le corps des Sous-Officiers de police comprend

graales comportant ohacu:e huit (B) échclons' 11 comprend' en

échelon dtélève sergept de po11oe et- rln éehelon de sergent

stagialre.
l,a hiérarchie clu corps des Sous-Officiers comporte

ci-après 3

- Sergent cle Police
- Sergent-Chef èe Po1ice

- Àdjudar:'t de Po1ice

- Àdjudent-Chef de Police

CHÀPIîRE 2

lls ont 1a qualité
cod.e d-e procédure Pénal-e,
personnes et des biens, de

tien de l t ordre Public.

-14--

d.ragent d.e police judiciaire conformement au

et .ont pour mission drassurer 1a sécurité d'es

veiller à.1texécution des lois et au 6ain-

quatre (4)
outre, un

6,: polioe

les grades

v
Article 62.- T,es Sous-Officièrs d'e police

cours direct .

Les modalités cte

seil des iiiinistres. '

eont..recrutés P6.r ÿo'ie 'Ôer coa-

recrutement sônt fixées- par Déoret pris en Ûon-

de police'.1

Article 63r- Les conùitions d' r avancemdnt 
' d'es Sous-Officiers

Ëoii riie"" irar voie règrementatre'

Ârticle 64.- L,es olficiers d" poii"" ont Ia qualité d'tafficier de policc

ffi'"'."*""""'1gu3gg'ttributionsdarrsIes.,1inil"if*1é""l*.^
Ies lois et règl.ements' Ils assurent dens J.es diflérentÉ services de po-

lice les tâches d'e ooncepùj-on' de direction et de colnmsf,rdoment '
Suivant }eur gradg ' i'Is sont chergés d'e mlssion dtenquêtesr

dtinspections, de "o"î'af"- 
et assF::ent .Ie 

comri'andement cle toutes les

unitésconstituéesauseinderaD-irectionchargéeôesservicesdepoli-
ce dans 'të 'cadre o"-;"-;é;;tté pub*fqr1s-ef, du-mainËerr de' t'9rdr9 '

L.

CILIPI'IRË }REiTIER

_a

DIS?OSIîIONS GENERAIES



' Ils exercent reur
1t ensemble d.es persorrnels
conscription dont ils ont

direct et par
cie police clals
Min:istre s .

_15_

autorité et Leur pouvoir hiérarchiquc sur

en fonction dans Ie service ou d.a:rs 1a cir-
La charge .

ù.

4I!è919--65.- IJa tr-iéra.rchle du corps des officiers d'e poli-ce comprend

d.ix (10) gred.es et Vingt-Huit (28) échelons cornme suit :

- General d-rÀrmée = 1 échelon

- Généra1 d.e corps drÀrmée = 2 échelons

- Général de Divisj-on = 2 échelons

- Généra1 de Brigade = 1 échelon

- Colonel = I échelon

- trieuterurni;-Colonel = I échelons

- Cor ûandant = 4 échelons

CaPitaine = ! échelons

- lieutenant = 4 échelons

- Sous-Lièutenant = I échelons"

A lrintérieur du corps, la subordination e§t établie par gradc

et per ancienneté dans 1e grade.

CHÀPÏTRT 2

R.ECRUTIXT{ENT E'I AVAI'ICEÙIENT

Article 66.- I,es Officiers d.e police sont recrutés par voie cle concours

voie de concours professlonnel parmi los sous-officiers
1es cond.itions fixées par Décret pris en conseil des

N ltobjet drun Décret pris en consei-I des Ministres'

Ârticfe 64.- Sont mis en extinction Ie corps des inspecteurs de police.
1e corps rJes sous-offlciers de palx prévus p&r ltordonnance no 1,/CI[L]i

d.u I Janvier 1973. Tout recrutement est ciorénavant formellement inter-
ôit d.ans ce s corps .

Sont dissou.s Ie corps d.es officiers de po11ce, 1e corps des
Aspirants de police et 1e corps d.es Brigad.ie rs-Chef s , tsrigad.iers et
Garcllens d.e Ia pai-x.

Article 69.- Les Officiers d.e 1r alclen corps cles Officiers d.e porice
sont intégrés dans le nouveau corps des Officiers d.e police avec l_eur
grade. I1s y sont rangés à 1r écheLon comespondent à leur ancj_enneté
de service et à ltancienneté de grad.c acqui-se dans lrancien corps.
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lronciennet{ s.4 çI1.r..;rc d.ans }^ c. rp1 ê:; J: gr.;,Co cu tj-rrL: oe .1.'*

corps est conservée -].ors d.e 1 t in.t rigre'ti cn et p.d-se en cornp Lc po'I:r'

I drliermination clu rang et I I avence rnent da,rs Ie nouveau corps "

,^-E cle -7Q.- L,es Inspecter.lrs d.e Police de -l- 
rancicn :ol'ps 4cs I-r:pc':te''"

r:e poli.ce sont ini;égrés d.ans un corps en voj.e- o ) ex1;-i-nc ti.on des .'.nspr"-
'r:eurs d.e police, au graoe d rlnspecteur d.e f o]-ie.e. Its' y sont rangés -:'

l. I échelon oorrespondaJlt à leur ancienneté i.e se,:'r':.ce.

T,rencienneté acquise dans I t a:rci-en corps '1es Inspecteu::s c '

liee est pri.se en compte pour Ia d.étermination du ra:rg et l t av er ' '' -- ' ''

au tltrc rlll. corps en voie d r extinct j-on qÈl colrlporte un g!:*- un:l r ,i
La 1im; te dtfue d.es Inspectcurs d'e police d,u corps erl - ' r' 

(:i

d.:extincrion est fixé à 55 ans pour lrapplicati-on C-'s o.i.rrlcr' - --. 1

-ê.rt,'cre 44 à 48 dc 1a p::ésente loi. 
,

Àr.!:..c!,e._Zj".".1EJ.r-césous].lcartoritédes0fficiersdepo-i..:,c
terrrsd.ep'.l.j-oe.iessecondentd-ans1eursfcnctionset3:.iJ
saiL'e l-es su.,irl.éent lorsque 1es dispositions r é8cf es nc s t y cplr -'- '

1i---;,. .ls so;il' chargés Ces enquêtes jud.iciaires et ecÙnici stretlrr'; -'

'):i r,. s 13 '..- tgchnio.pes inhérentes à la marchc cles divers servi-ccs . ' '

1'l s peuvent ê1.::e. ohirrgé s du co:itute::icn ent des f o*re't j'onc 
'''c 

Ij 1 : -

,-r r) -)ou.r des missions de sécurité pubtique et de mer-iniien oe f I o:'d-r': .

Agents de p--11"" juiliciaire I i-1s peu.vent Tecevoix i.a qu.alj trl

d.rOf ficier d.e pelice jud.i.ciaire d.ans 'l es ccnditiens fixées par' -i i 'io::'y'
d.e procéd.ure Pénel-e "

4-r*!iclg--72= les Inspectelrxs de poli.ce peuvent accéd'er au ccr:p: c : '-

fj.ciers d.e po.l.ice dans 1es conditions ci-apres :

1- par Ia voie de concours prtfessionnel porrr Ie recr'.:temer'.:

0fficj.e::s de poJ-i ce auquel i1s pourront parti ci-per rlals 1'es n:l '

d-ii j.ons c,r.;-e les >-.rs-Oif j-oici s d'e pol-i'''''"

2- par voio d'e nomj'nâtion directe au grad'e d'e S:'Lrl-i'-'i'1: ':'

silemcnt eu choj.:: conlormément au:c dispositj'oas règJ-em':;l"'r' :";

guelrll.

Àr.tic.'l e 71. -"'; Àc jud"':nt s-Che f s , ircljudants ' 
Ies Sergenl s'-Cr ' :-'

ËËî;î='î""lun c"rps des sous-ofrici":: u: n"t: 'î::'-'i::';;
tif i.ca: d t aptitud'e tuct'niqlr" no2 sont intégrés avec leur grad'e ' -;

notl','., i,.u corps des sous-of f iciers de police ' Iis y sont rrangé's !" '

, .. - ,: c:r:::ioriar:+ à êeur anci ermeté de service '
."i...."..



, Les sous-officiers d.e paix exercent los attrlbutlons- ôes. sous-o--
ficiçrs de polic.e telb qurelfes sont cléfinj.es par Ia présentc L,oi.

Dans tous lcs cas, I I ancieruaeté acguise dans Ie corps et 1r: gracie

de r rancien corps est conservé Lors d,e Itintégration et pri.se en comptc

.p. Jx la détermination ou rÊng et l ravancement dæs Le nouveou corps.

J Ftic],e3. - Les 3rigadiers-Chef s, Brigadiers et Gilrd.iêns de 1a pa.ix ci.,

I Ialcien corps des Brigadiers-Chcfs, tsrigeidiers et Gardiens cle 1a pai:'l

r lnt intégrés da:rs 1e corps en voie drextinction des sous-officiers dc

j Èx avec 1e grade de sergent de paix.
L,rancienneté acquise par les Briged.iers-Chef s et Brigad.i-ers dans

' !j erp grede de lralcien corps. est conservée lors de l rintégration ret prise
-'\J en compte pour la détermination du rcng et Ltavancemcnt dans .1e nouveau

corp s.

. La pri se de rang d,ans 1e

ficiers de palx et d.cls Le grad.e

. d.tintégrction en ce qui concerne

tb'
corps en voie drextinction des sous-of-
cle sergent de pa-ix est fixée à.lc date
les ancj.ens gardiens de }a paix.

-J Articfe ?5.- I,es promotions à ltintérieru clu corps en voie drextinction
' des sous-officiers d.e p aix sont prononcées au choix et à l-|ancienneté.

- Les règlês dIava.ncement sont ainsi aléfinies :

a)- peuvent être promus au gred.e de Sergent-0hef, Ies Sergents ayant
au. molns aeux (2) ans drulcienngté dans leur grad.e ;

eye^ft àu moins lrois (l) ans dtancienneté durs leur gr:-d.e.
\J'l c)- peuvent être promus c.u grade drAdjuttant-Chef e 1es Ad.juad.nts.

A.qtiole 76.- i,es sous-officiers de paix du corps drextinction peuvent
participer aux epreuves des exsmeng et concours orgc-Lnisés en vue de
lrattribution d.es certificats draptitude technique no2, spécialité poli-
ce.

les modaJ-ités d.e participation d.es intéressés à ces concours et
examens sont déterminées par clécision d.u iliinj.stre chargé d.e 1a sécurité.

Pend.o:rt u.e péri.ode de cinq ( 5) t*s, à compter d.e la mise en
application de 1a présente loi, Ies sous-0fficiers cie paix clu corps en
voie dtextinction canùjd.ats à ces examens et concours ne seront soumis
a oucurre conùi tlon cle li.rnite cI r âge.

r,es sous-officiers de paix du corps en vole d.rcxtinction sont,
clès obtention du certificat draptitude technique no21 spécialité poriceintégrés clans 1e nouveau corps cres sous-officiers d.e porice.
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Ils conservent lors cle leur 1ntégration d'ans Ic
Officiers tle polj-ce, le grade et }rancienneté de

corps en voie d' I extinction.
. Ir j_ntégrotion prend effet à 1a clate dtattribution du oertific:'b

draptitude technique no2 spécia.].ité tt PJIice rr'

Article 77.- lorsque 1ri-ntéSration prévue sux préscntes d'ispositions

transitoires entraj-ne une perte tle rémunéretion, il sera accordé à

lrintéressé une indemnité courpensatrice égale à ta airrérence entre 1a

rémr:Iération afférente à son nouvel ind.ice de solde et cel]e qutil per-

oevalt sur Ia bese de son s.ncien ind.ice. cette ind,ernrrt t é évolue en

fongtj.eldosa::gmentirtionsilrindiced'ontbénéficiel.intéresséetclis.
pa.reft lor'sque, p a^r }e jeu dcs avaræemcntg succcssifsl ltintéressé aÿ,

' teint ou dépasse son indice de sold'e ancien'

Àr.ticle ?8.- L,toffic-ier cle police, lrlnspecteur d.e policet 1e Sous-of-

--
f icicr cle paix qu-i r:' t aura pas atteint, lors de sa mise à Ia retraite urt

indice au moins ége-l à celul clont il ôénéficiait avanJ scrn lntéênation

perçoituI]epensiond'e.retraiteliqr.r.id.éesurlabasedeltla6iç9{util
avait atteint deJ1s son ancien oorps régi par l t ordonnance nooo1/cÈILN

clu I Janvie r 1g73t fixant Ie statut pcrtiouJ.ier des pers$aà]s tlu oadre

unique d,e la$ffiiddÿ.

Artlcle 79.- La présente Loi abroge toutes d'ispositions antérieures

'contrair€s,rrtamment}tOfd.orrrraneenoOOl/CMlNdu3Janvlerl9T3flxant
lestatutparticu].ierdespersorure}sducad.reurr-iqued'elaP.rlice.

nouve au corPs d.es sous-
gradc d.étenus d.ens Ic

D'}RMEX MOUSSÀ TRÀORE''

RI?UBLIQUE
KOUIOUBA,



REPUBLIAUE ET,J MÂLI

SECRETAR-IAî GSNERÀI DU GOU\TERNEMENT UN PdUPLi..} - UN BUT - UNE FOI

Secrétorlot Géoérol

du Gouvernemen:

Àôircs - Kou oubo

// or No fu-§,/',î,i-tü'l

Alex^ CTUTGRÂ

PRESIDENCB DE I"L BF.PUBLIOI]E

ABROGEANT LA

1987 PORTANT

DE PHARMÀCIE

LOI No6',l-1 B/ÀN-RM DU 27 I{ARS

CREATIOTT DE LIOFFICE I,IALIEN

' '.,-ssEi,lBLEr- À1r,1rôÀT,\T.8 " .té] ihé-É .+ .d^pté

Lt.: PRESIDENT DE LÂ REPUBLIOUE promulgue Ia

en

1oi

s" séance du 19

dont la teneur

Janvler 1987

sult :

i$.TIClE, UNIOUE_: La 1oi no81 *1 A/AN-RM du 27 Ivlars.l 9Bl portant créatlon de
lroffj.ce Mal1en de Pharmacj.e est abrogée, en ceI1es d.e ses dlsposltlons - ..

encore en vigueur.

KouLOuBA, LE g !üR6 1987

REPUBLTOI,IE

i\.0USSÀ TRÀORE.-

DE LÀ

I
{3ar' -)



A1ex. CAI,{ÀRA

PRESIDET{CE DE T,A REPUBLIOI',E

SECRETARIAT GET.IERAL DU GOIIITERNEITIEI.Iî

Secrétoriot Générol

du touvernam''n
A,ôr,es Ko' o't"''o

REI,JBLIOUE D{J MALI

PEIJPLE . I.'N BUT . UNEJO'
C=---------.----l'E-

AT{-R}4

DU CODE Gts{ERAL

// 0r No*-,

aEIIcE 1:-.- 
I

I

1 - tr cas de disproportlon mafgé o entre le traln de vle 'lrun contrlbua-.

-...ble et 1es revenus qut11 déc1are, 1{ base drinposition à ltlnpôt Géuéral- sur

le Revenu pouÉtre portée à gne sorfne f.rfaltalre résu1tÂnt de 1rappllcatl"n
I

du barême cl-dessous, à condltlen : 
i

I

;r1o) que cette sonne solt supérleure à 2'50O'OO0 F CFÀ ;
| ,-- 'r ^ - ^r.+-^â aanl+.ao â a lra

PORîAET MODIFICATION

DES ]}IPOTS

:

LTASSEIIBI.FE NATIONAIE a dél1béré et âdtpté en sa séance du 19 Janvlar 1987 ,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE nrortrlpUe Ia 1l1 dont 1a teneur sult :

AF.TICLE 1 : Iæ Code Général des Innfs êat mÔd1fié colDme sult :

20) que Ie contrlbuable, sanl .u ses éprrses ou les autres menltrea de 3a

fanille qul habitent avol 1u1, alent disposé s lmultsnénent des deLD(

éIénents du traln ae vlei ci-dessrus pendant Lranriée dont 1ee revenu'a

uN

I

!

!t o)
I'f')
! ro )
!

!to)
!eo)
!
!ro)

a t r.rne puf ssartce supérler:re ou ' éga1e à
15 cv.-. ....;:..:..:
drune puissance supérleure Tu éga1e à
9 CV et lnférleure à'1 5 CV...1...

A- Aÿant trcls a4§ -ètEg.e-lg-nltns :

Trois fols la valeur locatlve

15O.0OO F Par CV

125.OOO F par Cÿ

1OO.000 F par CV

100.OO0 F par CV

75.OaO F par CV

5o.00O F par CV

otune purssance supérleure .ui égale à 15êv
It

dtune pulssance supérleure'o{ égale à
9 CV et lrJérleure à 15 CV...|.......... 1

drr:ne pulssance inférleure à p Cv......
B- Avant plus de trols ars dtEge

drr:ne pulssa;ôe lnférleure à 19 Cv...... t

!

-z Voltures autonabiles destlnées aü transp'rtr

! VaLeur lecattve de 1a résldencc prlnclpale !

i et-eventuelleneÿt des résldenoes ;sec'ûdalre?

t
L-,

il

lt

-l
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à reterir

- polrl. ce11es prises en 1'r atione 1a valeur locative s er.rant de
base à lt lrnpôt sur les Revenus Foncler,ri I

: - pr:ur ce11es dont 11 est oropriétélre ou dont i1 dispnse à tltre
' 6ratuit, Ia valeur locative déterrfué ) par comparaison avec dIautres lccaux d r;nt

1e loyer a été régulièrement constaté ru est notoirenent connu et à défaut de oes
éIénents, par vÂle cl t appréciatlon clir.,: :te .

, - l-a' dlsproportion marrluée :ntre le train de vie dtun contribuable et
1es revenus qu r i1 ié-clarê ,:st é '-ablie I .^;que la sor:. . f orf aitalre qui résu1te
de lrapplicatlnn rlu barème excède tta molns 'ü tiers Ie montant du rel'enu net
g1oba1 déc1aré de chaÇ,!ùne des deüx z: rées ci-après : ltannée dont 1es revcinus
sont lmpns§g et lrannée précédente"

Tcutefcls, en lrabsence de léclaration souscrite au titre rte lracnée
précédente ce1le dont 1es rêvenüç sor,l 1npôSés, seuls sont pris en c ji:r s i.dératJ.on
1es revenus de lrannée dtimpositian.

4 - Les contribuabl-eS ne pe, i'ent faj.re échec à lrinpor:iti..tr ï-a-u.:i.ta.rt
des dlsposltinns qui précèdent en fa,:.z,nt valoir que leurs revenus scirt lnfé-
rletlrs ar:x bases d I i-mposition' iés{tf t, . .t du. baràme ci-avant.

Tcutef r..,ls, lorsque ,1a' d!''érence entre Ia base dr lnprs'tlcn fr:r:fai.- .

taire récultant de 1 I application' .1"" ilsptslticns qui précèdent et le re;,eml
déc1aré provient, en totalité iu en :,rrtle, du.fait que 1e contrlbuable a
disposé .le revenus expressément ex:ir. 'és de ltImpôt Général- sur 1e Revenu par
une dispositlon p2-1isu11è :e, 11J-nté',é-é peut, à r'onrition dten appcrter 1a
preuve, obtenlr que la base drioposi . Li;ll fcrfaitalre soit diminuée du mrntant
des dlts revenus exonérés.

,lfi.ÎICLE 44 : Lcs retenues afférentes lrix paiênents effectués penda::t un mrig
déternlné dolvent être versées, ayan'. le 15 du rnois suivant, à 1a calsce di:

,r payeLrr ôu rlu percepteur du lieu dü d; nicile de 1a personne ou du siège de

1 t étâbllsser,e:t ou du bureau qul 1es a' opénées,
' Los versements peuvent-êT:'e opéré3 par tous les nodes de libér'ati,,n

'l é5aux, versement directr. virenen-t, L,.ncaire ^u postal.

ALTJ!I,E_4z ; Lcrsque le montant 
'des 

: eteàues hensuelles opérées par It ernD:io-,/e'x'

ntexcède pas 5.OOO francs, 1e verseq,t;:t dc1t être effectué avant 1es quJ-: zr: ces

,, mois drarrr11, jul11et, octobre et j€rlvierr Plur chaque trimestre él 'u1é"
51 paur un mois déterrriné. Ie n,;n't:an{ d'es retenues viént à excéde;:

.,a

5.OOO fralns t
dolvent être

toutes les retenues fr. tes depuis lej début durdË

versées avant -'1,e i 5 d'.t tic,.l : q-li.':31-!versées avant -'1,e i I d'.r ri,-,.1 ..3-,t.t::.t 
:

Èlcasdedécèsde1tlni1ôyeur,Ies.retenuesopéréesd...ive::tâtre

i- 
- 2-La valeur locative
secondalres est :

por.:r Ies résidences prlnclpales ou'

du trimestre e: üCurS

AP,TICLE 47 :
versées avant Ie 15 du mols sulvant 'reiui du décès.

- ql.

t
I

L

..."./.."

(
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redevable doit- payer ed éua uie aoer:de

déconpté du 16 du nois au 15 1ncluà du

cnnsidéré comne un mô1s entlerr

ARTICLE 56 : J,es drolts. et aroetdes

le 15 du mcl-È qultement exlgibles
t1nn.

ARTICLE82-7(Nouveau)

f13ca1e ût 27 par mofu de retarrl
nels sulvant, tout nolg cammencé étant

reoôr.rvrabl e s par voie de rlla- _-.t
sult 1a c1ôture des opératlonc

''i "a .ra

fa ra

sont üEédla-
de vérlfica-

I mfitoblflers

7 - LÊs voies ferrée, pub1lqlrJs ât leurs dépetrdancea.

-,, (Le reste dc lrartlcl-e sars changemelt)

ARTICLE_€5-: Les déc1arat16ns dàlveilt -être faites par écrlt on doubl-e examplal-
re:. En cas de retard appcrté à 1r al'oonp1*lssement des ebllgatlons instituées
par lrartlcle précédent, 1et rlltes ionstlalctlons seront iopo.séas dès lcur
achèvement et 1r exonératlon ne prétdra effet qulà compter do 1a rlate draccom-

pllssenênt de ces obligatlonsf 1e dé141_ê1.cinq ans prévu par 1rartlcIc 8J du

présent- Code étant néanmalns décçmpté à partlr du iour dc L r achèvement des

travaux.

ry: La base d r lnPa;1116n
suivants :

determibé e à partlr rles é1énep.ts

a)
b)

est

évaluati^n de 1a waleuP lvéna\;
détqm1nat1ôn du tarrx'qoyel .$rl.',ntérêt -des placements

pour chaque nature a{Pffi:,étf ;

c) application du taux dtl1.':étêt{,4r1a-Ia.1"eur vérla1e ; '
d) déductlon fr'rfaltalre de.!O l.nour 1às lmmeubles en dur 69 s eml'dr:r

et de 6O % prr:r les lmmeubles en banco

Lôrsqüe cette évaIuatlôn pôrte 5r:r . uf I mq,euble à usage il,tdus tI, lel 6p :' .,'::'---r".ü i.-

cenmerclal, Ia base dr lmposlti-on ainsl calculée. ne peut être lnférlerrc à 5%

du :prix dracquisition dédirctlon faltr des charges estlmées ) {O}6 pour 1ec

lmrneub]res - eg.dur et seml-dur et à 5O ÿ6 pour.les imureuble c on hanco.
( Le reste de ltartlcl.e sans changement)

- ARTIçIE__9q_-bl§ : Ces retenues s.nt effeÇtuées lors du palenent flq Lcyer et
vle:r:.ent en déductlon de ce1ul-ci. Le'rr taux.est de :

1gfu du montant du lôyeE prur les immeubles en dr:r et seml--dLr ;

- 12 % du mantant du lcyer p^ur 1es iruûeubles eu banco.

. ( Le reste de ltlartlcle sans changement )

Tréscr *.n ,r.ecrtrrrrenent est soumlse à ]-a prec erlptlon
prur polnt de départ Ia date de 1toxl.blb.lIlté des

Dars 1ee sociétés dont Itlxlstence nra pas c<té portée à 1a eo::aalcsance dcz
tlers par 1es publicatlons 1éga1es, 1a prescrlptlon ne court eontre

,.../....

d.e cinq ans. Ce dél.al a

drolts et amendes.

f'*
^t,
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lt Adatnistration que du j our où eIle a pu constater -1rexlglbIl1té de 1rtmp6t,
au vu drun acte soumls à 1r enreglstreroent ^u au moyen des docunents régr.r1lère-
nent déposés au Service des InpEts tn appllcatlon de lrartlcle 117 c1-dessus.
Ia prescrlptlon est lnterrompue par les n.tiflcatlons de redressement, 1a

notlfication drun tltre de perceptlatt, les actes compaetant reconnalssance des

redevables et tous autres actes lnt§r-rrptlfs du droit c onrmun.

En outre 1a prescrlptlan ast auspendue par un procès-verbal dressé
por:r constater
d I r:ne année, à

Ie refus de conrounicatJ.an et suivi de poursultes dans Ie délal
noins que 1r Adm1nlstratlon ne succombe déflnitlvenent dans cette

s reffectuer.t dans les mêmes cândltlons que
,,

poursulte exercée en vertu de ce lrjcès-verbal.
El1e ne recommence à courir en parell eas que du jour or) 11 est constaté au

moyen drune mention lnscrite par ul agrnt de contrôLe sqr un des prlncl.paux

llvres de 1a société ou de 1r établlgsemer.t, que 1t Adminlstratlon a reprls 1e

llbre exerclce de son drolt d.e vériflcatfun.

ARTICLE 114 bis (Nouveau) : Les poupsultes pour 1e recouvrement de lt lropôt sur

Ie revenu des valeurs moblIIères
pour 1es draits d I enreglstrement.

ARTICLE 152 B Z

_25
menbres des
-,:nt connus

B. Les amortlssements 11néaLres rée11enent comptabillsés par 1r entre-'

prlse dans la lislte de ceux qut sirt génâralement admis dtaprès 1es usages i'e

chaque nature de comnerce au d I e:i_çto1tat1Ôn, y comprls ceux Qul auralent été

dlfférés ru réputés différés au couràtd t êxercices antérleurs déflcltalres.
Sont réputés différés lBscaurrrtl'iàeùplübcaonptabllisés en période déflcltalre,
à condltian de figurer dans le tabJeau ies amortissenents prérnr par ltartlcle
185 du présent code, sous une rr.rbrl.que lntituLée tr Montant des amortlssements

pratlqués en ltabsence de bénéficeq et réputésrdu polnt de rnre flacal, dlffé-
rés en pérlode déficltairerr.

(LeresteduparagrapheBetde]-tartlcleganschangenent).

ARTICLE 201 : Le taux ale frlmp6t êst flxé à :

% pour 1es partlcullers, 1es assoclés en nom coI]ectif et Les

sociétés de cautlon Eutuelle de commerçants dont tous Ies memb:':';

de f I Administratl.n ;

.45%pourlessnclétésautresquelessoclétésenn.EcoIlectlfe,i.
1es sociétés de caution mutuelle.-r r

Ia base taxable est arrond ie au mi]ller de francs lnférleurs '

ÀnffCm ZO+ : Le nontant de 1r l,ltôt dt Êar 1es contribuables .lmprsés sulvant

l" ""gir" 
du bénéfice réel ne peut être inf{rieur à o'75 % de 1er:r chiffre

dr affairas arrondi au milller de francs inférieur'
( Le reste de lrartlcle sans changement )'

..../ .. ..
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! Les c.ntribuables qul, à Lrrccaslan de lrexercice de leur

professLon, terBent à des tlers ne falsant pas part1e de leur personnel Balarlé
des conunlsslons, oourtages, rlstournes comtrercrales ou autres, vacatl.ons,
honorairq,s occaslerurels ou non, gratJJlcatiens et autres rému:ératlans, drlvent
déclarer 

""" "o*"" dans les condltbns prévues aux. artlcle's 224 et, sulvantslorsqurelles dépassçnt 5o.ooo E cFA par an pôur un même bénéficiaire.
Ces contrlbuabôas doiver;t également tlécLarer dans les mênes condL-tlons 1es loyerr versés aux propriétarres des {nneubles prls en locatirn pour

Ltexercice de leur pràfession ou en vu.e dtassurer Ie logetrpnt de leqr personnel
salarlé ou de leurs dlrigeants.
La partie versante qui nta pas déc1aré les somnes visées au présent artlcle
perd 1e droit de 1es porter dans ses frals pr.fesslonnels pour 1rétablissenent
de ses propres lnpasltiôns. Lrappllcatltn de cette sanction ne met pas.ebstacle
à ceI1e préwe à liarticle 226, nl È, lrlopositlln des m8mes sommes au nôm dubénéflcialre.

L: Ia contrlbution dont 1e taux est f.ixé à 7 r5o g6 est calculée sur
1e montant bnrt des rénunérations., .traltements r.. sa1alres, lndennités payés àl-tensenble de leur personnel par 1es persônnes et srclétés rr"a"" à-ri;;;;;"
JOJ ci-dessusr ÿ e.mprls la valeur réelle des avantages en nature. La base
trxe.ble est aæ.ndle aux ml1le francs 1nfér1ews.
ARTrcrE ,06 : La contrlbution affénente aux palements effectués pendant un nolsdéterminé dalt être versée, dans les 15 prenlers Joûrs du mois sulvant, à 1acalsse du payeur-au du bureau des recettes du rleu du do,icile de Ia persorure
ou du siège de 1rétabllssement ou d.u bureau qul 1ra eaIculée.

Les versenents pou*cr.: être opérés par tous *es mbdes.d.e. 1lbéra_tion légaux, versement dlrect, virement bancalrè au postal"
Llrsque le nontant de i_a contributlon mensuelle nrexcède pas

5.000 francs 1e versenent peut nrêtre effectué que dans 1es 15 O""ar"""tirr""des mois dravrll, Jul11et, octobre et Janvler pàur chaque trlx.estre éeau1é.
sl.r prur ux mois déternlné, le montant de 1a contributlon vlentà excéder 5.000 francs Ia totallté de ra coqtrlbutlon due depui" r." aamt aïtrlmestre en eâurs dalt être versée dans Ies .l 5 preroiers jours du mola sulvant.

versée par
d6cès.

: En cas de décès de
les hérltlers dans les

- temp1ayeu1,,la cnntrlbution due dolt Être'5 premlers Jours du mois suivant ceLul du

ÀRTICLE f25 : la dé1lvrance de 1a vignette est subonConnée à la deoarde de

::::::i:"::_ï:1 :".i" carte grlse du véhicule. Le numéro ninéraloglque duvéhlcule sera lnscrlt sur 1a visnette par r-e préposé chargé';;';;ï;îr""amention en sera falte sur la souche. Dans Le cas oir 1e véhlcuLe est n1s encirculation pâur Ia première fois, 1a vlgnette sera délivréu ., * drun certi_ficat provlsâ1re d'l,matrlculatlon étab1i par 
'le 

;;;;';;i *.,"". La cartegrlse du véh,cule ne sera remr,se à lrlntéresse par le servrce ales ,t11 e§ que

..../....



_-., leT 7

su.r présentation
verr.t cuJ-e .

'rE-<: ' -6
-t

-<..
'Èa

de 1a vlgrr.ette Just.Lfiant du paiement
: 

a-'

de 1a taxe due pour ce

autres
dépos er
1mpôts

pr:nl.es

Toutef ols , 1es, vlgnette,, destlnées aux véJ-amotg 
"urs 

et motocycr".e
tes'seront dé1lvrées sur s tàpLe denande des lntéressés.

I\RIICI'E 332: La taxe est armuellej la pérlodp dtlmposltlon stétend du 1er
AvriJ- de chaque année au 31 Mars de lranné:- suibante.
o ,.i [â taxe dolt être acqud.tüle avant Ie début de 1a période d r J.rnposJ--

tl-on ou dans 1e mois de 1a prenière l-onatriculation du véhlcule au MaIl.

ARTICLE ,51 : En ce qul côncerne 1es 1mp6ts visés aux chapltres II et III et
à la Section II du Chapitre IV 1es ,)n..-ssions et les erreurs peuvent être
réparées par voi.e de r8leB supplémc.,taires qui doivent être mls en recouvre-

unênt au plus tard 1e J1 Décembre dr lrarrnàe suivant èe1fe de 1r inpos!-tlon.
- Cepéndant la prescriptlôn trlennalr: prévue par 1 I artlcle )50 s r applJ-q',,.e^

ra en natlère drabus de rlralt.
ARTICLE 180 bis : Les entreFrlses l:énéficiant dt exonératlon dans des cas

que cer»( expresèément vlsés au présent Code sont néaDmolns tenues Cc

dans 1es cohdltlons du dra i.t corurun 1,es déclarations relatlves at'-x

et taxes de toute nature deit eLles son exemptées.'
Les contraver:ti^ns ar:x dlspositions du présent âr-tlcle sont

drune anende flscal.e de '1 00.0OO francs par omission ou lnexactltude.

ARTICLE 441 . 4ème a1lnéa nouveau

Le

locaux pour
100.000 F"

bris des sce11és ou de; Qffiches appcsés

non palenent dr inpôts r:st sancttônné par
Eh cas de réci.dive, 1a ;anction encourLle

lrarticle '1 28 du Code Péna1.
( Le reste de lrar':lc1e sans changement ).

Pour être recevables l-es réclanations contentleuses doivent êt:'e
présentées à I t A.rm inistration dan:, 1es six mols, selon les cas :

a) de 1a mise en recôuvreltent du rôl-e ou oê ta nàtftlcation drun

tltre de perception ou drun a1Àl-s (le nlse en recouvrenent 3

b) du versement de ltlmpôL côntesté lorsque cet impôt nta pas d onaé

1rétablissement drun r61e :u à 1a notificatlon drun tltre de percep-'

d run avis der mise en rec( .Iv?ement i

c) de 1a réalisation de ftévènement qui motive 1a réclarnatlon ;
d) de Ia date à 1a1ue11e :les retenues à la bource ou des pré1èvenents

effectués lorsquIil s lagi'; d.e contestations relatives à 1r appalca-'.-'r.r:r'

retenues ou de ces frélèvenents.

lors de 1a ferneture des

tme amende flscale de

est ce1le préfuue par

ÀRTICLE 460 :

lleu à

tlon. ou

ent été
de ces'

. .../ ... .



ARTICLE 460 bls (noirveau)
- 1 .: --.- t'
D1 hatièie gracleuse, 1es

1r Admlnlstratl'on i .

- en cas de dlfflstûté de

- êrr câs de clrccnstanoes

doivent être 1.répentées à
I

lültatlcn d.e ctate ;
dê falt, dang 1e dé1al

réclamations
. t\r

palônënt, sans
exceptionne 11eË de

six mois à compter de ces èlrËonstaâces.

des déêis:t ons prises en:rremler ressrrt par le Directeur GénéràI 6gs rmp8ts.
Le Mlnlstre des Flnances statue en dernler ressort sur ce6 déclslons.

r t '' l'^ i r
ARTrc{rE 467 : seules"les déclslons prlies en dernie.- ressarÿr en appllcatton
des artteie" 464r'ieS et 466 du présent..Code, son! susceptlble de recours

. conteritleux devant la Jurtdlctlon adnlnlstratlÿe et ce, dans 1e déIa1 de trols
mols à partlr du joar de la réceptlrrn de l|avls portant notlficatlon de 1a
dé cls lon.

ARTICLE 468 : En cas de reJet tôtaI q\partiel de
slon dolt être motlvée .

ARTIGLE 466 : Le corjtrlbuable peut falîé appèL d'eviant 1e Ivllnlstre des Flnances

1a réclanatlon, toute déc1-

ARTTCLE 469 : Le contrlbuable tul nraurait pas reçu notlflcatlon de déclslon
dans 1es slx mais du dépôt de sa réclaroation peut saislr lrautorlté chargée
de statuer sur ncette .réclamatlon.

Ce11e-ci dispas6 alors rlrun dé1al de tnoi,s mois pôur notÉfler sa
dé c1s lon .

A àéfaut de not;flc;tlon de oé"1"ro., à lrexpiratlan de ce dé1aI de
trols .moj-s, Ie c.ontnf.buable peut sai61r' tra jurldiction admlnlstratlve.
ARTTCLE:48O : LeË'taux de ltrnpôt s';r 1es Affalres êi serrrlces sont flxés
alnsi qur 11 suit :

..4, ) Prddults d t Lnporta tl. r.a :
Taux normal z ZO %

Taux rÉduit . 10 %

Taux maJoré z 40 %

Lcs prodùlts' qui srlppartent 1es tarrx réduit,. 
-orÏ 

ma;oré sont ceux mentlorurés
anx Tableaux a.rrî"*Â 1 et 2. Les pl.rduits aütres que ceux vlsés au TabLeaux cl-
avant ou exonérés en appltcatlen d,r lrarticle 4dg.fO du présent Code supporberr t
Le tairx riormal .

Éj- Proaufts fabrlqués air MaIl ou'originalres du I{a11.
Taux normal .. 20 ,i '

Taui réduit : 10'6
' Iaux majaré z 40 % .

A 1r exceptlon' des.àuiles et savans ta--:abres au taux rédult et dea tabacs
taxables au taux'no*rial, 1es produits qul supportent 1es taux rédults 'u EaJo_rés sont ceux mentlonnés aux Tableaux Annexes 1 et Z,

..../....
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Les prôdults autreÈ que ceux
oatlon de ltartlcle 489.8 9' a .'' ( Le re,ste de

ARTICLE 489-9' i,"" 'E"."rl""o

thbleau:< c i-a'uatt ou exor.érés en appll,-
soumis au taux nonnal.
sans changenent)

vlcés âux
et 10 ,aart

1t artloie
;

(Le reste de. lrart1.cf .sans changement)

f8!ICl4_!gO+_: Pgur Les prestatlo4i ae. f*glv'lces et pour 1es fourzlltures d8eai:

et drélectrlclté à lr^E.bat et aux od.lecttvités terrltorlales décentralisées,
lt encalssenent clu prli. i.I

. Toutefols, en Ge lul ctircerrrê 1es Locatloas d I lnrneubles Ie loyer-
est consldéré, sauf preuve contrabe apportée par 1e prnprlétalre, comme ayant
été encalssé au plus tard à 1t explr,atlon de la période à 

__1a.que11e 
11 se

:apporte.' (Le reste de 1r artli].e lans changement).

êruICLE 492-: .Lrimp6t sur Ies affa{res et Èervfces frapfe les sorunes lmposar:).r.'

.. .rond.les ar:x 1 OOo francs lnférleürs.
' (Le reste de ltartlcle sans ctrangemeüt )

I

1'lU.I_qlE_497, : Lé ehlffre draffalreb lrnposable sera détèrmtné forfaltalren:cÏ
1.rur 1es redevables dont le chlffre draffairee dnnuel est liférleur à

1O.OOO.OOO F, lorsqur:f1 staglt rte fedevables dorit 1e comnerëe princJ.pal es+;

rle vendre des marchandlses, objetsl, roatlères ou denrées à enportep, | -s6.rsn1r-.r

ner sur place ou de fournlr 1e logprnent 1 ou à 5.OOO.OOO F srl1 eiaglt ciraili ''..
redevables. i

Toutefols 1es assuJetJ-ls ful de par 1e mo{tant de leur chljffre
draffalres relèient normalement du. forfait peuvent opter pêur lrlnfosltlon
selon 1a déclaration du cha:ffre dtEffalr'os fée1. ,

Le régime du forfalt nrest fas appilcabie aux personnes môrales, aux tlf,u] a't'-

res des charges et offlces et aux agents dlassurances..
(Le reste de ItartLcLe sans changeilént). n

ê§Jgry-: L,lroptt dolt r}llBatolrenent être déclaré et versé :
1) paF les lmpprtateurs, avant frenfèven:nt en dâuaPe de Ia marchârrll-'

se ou du Prodult.

Toutefois, l-ea crédlts et s.rtres facllltés de palement accardés par :i o

Trésorler-Payeür aux rederrables de drolts et taxes. douanlers srnt étenrlus à

1 t ftopôt sur 1es Affalres et ServlÇes. 
,

2) Par Ies redevab]-es non s orrnls au régime du forfàlt daE'g }es q*-1' { rj ?,.J

prenlers Jours de chaque mol-s poul les' opératlons effectué"" 1" 
rf8g1" 

précéden'

Les redevablee soumls "u légmt du forfait' versent dans/ qul-nze

premlers Jours de chaque pols lrlnp6t ,correspondant au douzLène de leur

forfalt a1nue1' 
.../ . ...



La déclaratlon doit être déposée dans 1es mênes dél-als lorsque 1es

redeÿables ntont effectué au courg d..i r:* mots déterminé aucune opératlon lmposa
bIe. l

, Datls 1r accompllsg€mert d{s formalltés prévues cl-avant les assuJec*
t1s utlIlsent des imprlmés de déeJaratlan qu1 sont délivrés gratuttenent par
les servlces compétents. ;

I

: Le Service des Inpôtsj e+t chaçgé de 1a liquldatlon et du
de lrlmpôt sr.rr 1es affàfres et Services..

(Le reste de 1tartlcl" iars changement).

: L,es redevables qu1 déposert après 1e délal füé
du présent Code maj-s avant toute ml+re el demeure du servlce,

-9

à lrartlcle 500
ler:r déclaratlon

recouvrement

mensuelJ-e sont passibles d tu:ie araelde égale à 50 96 des drolts dus àraprès
cette déclaratlon. Le tar»< de eette' anende eàt réduit à 10 % lorsque 1e retard
ne dépasse pas un mois.

Lorsque cette déelaratlrl ec-t souscrite après mise en deaeure du

senrlce 1a pénalité encourue est égele à 1oo % des drôits dus dtaprès 1a

déclaratlon
S14 dans un c1élal de dlxi3ours après mise en demeure du servlce, 1e

rederrable ne souscrit pas 1a déclaratlor qui 1ul a été réclamée, 11 êst taxé
drofflce et ltinpÛt correspoldar.t à aette taxation est maJoré drune amende

égaIe à 2Oo % du montant de cet lopôt.
Dans 1e cas où 1a déclaratlol souscrlteq»èo. Ie dé1a1 ftxé à Irartl-

cl-e 5OO cl-avant ne donne .uverturê à aucun droit Ia pénaIlté est de 5O.C30 F.

: Les omissions et lrBxaetltudes constatées dans 1es déclaratlons
relattves à 1tImp6t sur les .Affalres et Services sont sanctlogées par gne

agende éga1e à '1 OO % des drôlts coupromls. Le tar:x de cette amende est porté
à 2oo % lorsque, conpte tenu dà Ia ratr:re de lrlnfractlor commlse, 1a bonne

fol du contrlbuable ne ;eut être admlse.

êBTICIE-l9l--b1s : Tout redevable r,tayant paso acQuitté lrImpôt sur 1es AfJalrec
et Servlces daqs 1e dé1al ftxé à llartlcle 50O ci-dessus e+t ;aeslb1e,qes
lndépendinteat-/Janctlons prévuea'ar:x artlcles 502 et 5Oi cl-avant, drun
lntérêt d.e 2 % de ltlmpôt dt par nrls de ietard, à compter de Ia date prévt'.e

à ltartlcle 5OO précité.
Toutefois, dans le car ,de reetlf lcation d I offlce des déc1arati..;:rs .,

1t lntérêt dê retard ne contreDce à courlr {urà compter de Ia date d rapprobatloir

de 1tétat de liquidatlon dal," 1eque1 oort cônslgnés 1es drolts résultant de

cette rectlflcation.
Por:r Ie ca1cu1 de cet lrtérêt de

pour un mols entier.
Cet Intérêt ne peut, en aucun cas

à 50 "A de lttropôt dt.

retard toute fractlon de nô1s est comptée

et quel que soit 1e retard, être supérleur

..../ ....
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. L-l l.ntéret de retard est Ltqu:l.dé. et recouw.é par 1e Recever:r des
Taxes Indlrectès sans tltre exécutolre préa1ab1e.

ARTTcLE 5E ter :-Les lnfractlons conceilant'1es îarchandlses lmporbées sont
constatées, poursurvies et réprlnéesi-ôoune en matière de douane./-----

nêmes "

4BTI!!E_529 : la taxe unique de
les mênes .nodalités et dans 1es
s ervices . . .4 ...

:é perto ire s
orr f::actlon

engagée ou reprlse
la transacti.on ou

i.
conFoûoatton ôstrllquldée et
nêrr-.s dé:àls que ltimpôt sur

'ra

pour. rehett:r .? Ên

les droits e:ry-*

recouvrée selon
Ies affalres c,t.

ARTrcl-E 5o4 : Les Directeurs Réglonaux des rqnôts et les Dlrecteurs Réglonarrx
des Douanes pourront translger, cha rrn .ï'i"r* domalne, , lorsque 1e montant
des dralts compromis est'lnférleur { +oo.ooo F ou, sril nrÿ a pas de drolts
comprômls,
défln1s aux

Au
des Inpôts
Seri Jusqurà

lorsque la vareur aes ma*cngrfa 1s es appréciées selon 1es crltères
artlc{es 481 à 4BZ cl.-descrs est inférleure à .t.5OO.OOO F.
délà de oette 11mrte, 1]" de*ont en référer au Dlrecter:r Génér:a1

ou au '.Dhecteui Général ies Douânes qÉri., à son tour, pou*a transl."
1.oo0.000 F de drplts ou une valeur de xoarchandlses de 4.ooo.o.Jc F.

Au dé1à d€ ces sommeép àeu1 1f, Minlstre des Flnances est conpétent.,

/:,3lf-Ç!-e 5@-=Sexias. (No.u"eau) : Lprsquêune transactlon est devenue définlt.r.le
aucllne procédure contentieuse ne peut être
cairse les pénaIltés qul ont falt lrobJet de

l.RrTCi,ElZ : (atroeé) : r'' "'
J

4"LEIl-55o-2.- 1 *
.t -

z) Les actes judiclalres et Ie§ actes des hulssiers et autres ayant pou,,,:-1:,
cle faire des. exploi.ts et des procès verbaqS.

(Le reste de lt,artlqle sans ohangqpent)

1:tsTIgLg_286 : Les persorrnes v1séeslaux artlÇ,e 5a3 et 584 présenteront tous
l'-s t:ois mols leurs r(pertoj-res aux Receveurs de 1r Enreglstrement ae 1àu:,v
L"ésidence qul 1es vlseront et qul énonceront .!ans 1eur.-v1sa 1e nombne d, a'-. '..r',

insc-rlts. Cette présentatlqn au.ra JLeu c}gque année, dans 1a première déc,: _

rrc" chacun des mols de Janvler, AvrlJ-, Ju111et et Octobre.
Tout retard, que11e qlre solt sa glurée; dans Ia présentatloa cl:-:,

au vlsa trimestrlel, e;,lt punl drune agende de 10.OOO frs par r,.,..r
de mois de retard. :

. +4
Pour les notalres, hlü§!lers, greffiers et gestlonnaires des

admlnlstratlons centrales et des cpl-lectlvttés 1oca1es, autres que ceux de

Bamako" Kayes, Ségou, Sikasso, Moptl et Gao, 1a date de présentatlon sera
consldérée comme étant ce1le de Ia remise à 13 poste du lieu de leur domlcll.e
du i.aquet contenant 1es reglstres.

. .../ .. . "



ARTICLE 591 3 Les huisslers et IeÀ grefflers présenteront ce réperbolre au

vlsa du receveur de leur résldercel qu1 le vj.sera et qu1 énoncera dans sor-

vlsa 1e ntrméro Cu dernler aete lnscrlt.
Cette présentatlon aura I1eu dans lei qulnze premlers Jours -'.Gf chaque trlmes .

tre .
Tout retard I que1le que solt sa durée, dans 1a présentatlon d,

répertoire au visa trlnestrlel, ect pu11 drune anende de 10.000 francs par
mois ou fractlon de mols de retard.

Les grefflers seront tenus, sous peine drune aroelde de '1 OOO

francs pour chaque omlsslon, drinscrlre au répertoire spéciaI, prévu à llart::-.
c1e précédent, 1es bullet1ns no5 du Çasler Judiclalre par eux dé11vrés.

agents de l t Erreglstrement ne peuvent sous aucun prétexte,
aurait l-ieu à 1a procédure prérnre par 1es artlcles 762 et
l t enreglstrenent des actes et mutation dont les drolts ont
réglés par Le présent Code.
( Le reste de ltartlcle sans changenent )

ARTTCLE 592 I Les
lors même qur 11 y
sulvants, différer
été payés aux taux

5 - Dlx ans à partlr
que ceu:K vlsés ci-dessus.

du falt gérérateur de lrimpôt dans &lg cas autre-
(Le reste de lrartlcle sans changement )

4RTIçlE §5a : 11 y a prescrlptlon pour 1a demande des drolts de timbre et , :

péna1ités établj.es par Ie présent tttrer. après un dé1ai de dlx ansr à con;- '

de la date dtexigibilité de ces drolts et péna1ités.
Toutefois, la prescrlptlor de trois ans établle par lrarticle 7A)

du présent Code stappllque aux anendes pour contraventlon à 1a réglenentation
du tirnbre. Cette prescrlptlon coutt du jour oir 1es agents ont été nis à mêrne

de cohstater 1es contraventlons .

ABIry: Les modiflcatlons cl-avant prendront effet à compter du '1 er
Janvler 1987r sauf en ce qul concerrle les nouveaux taux instltués par 1es
artlc1es 2O1 et 204 qul s I appllque:ront, pour 1a première fois, aux résultats
des exerclces ouverts postérleurenent au f1 Décembre 1985.

ARTICLE , ! Ia. présente 1o1 abroge toutes dlsposltions antérieures corrtra r

I,E 20 FEVRIER 1987

LA REPI.ELIQUE,

II4OUSSA IRAôRE..
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RÉGIME 
GÉNÉRAL DES 
OBLIGATIONS

Page 1Régime général 
des obligations
LOI No8731/ANRM DU 29 AOUT 1987

L’Assemblée nationale a délibéré et adopté
en sa séance du 29 juin 1987

Le président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Titre premier

Dispositions générales
ART. 1 Sauf dispositions particulières, la présente loi s’applique 

sans distinction aux obligations civiles et commerciales.

CHAPITRE I

Définitions

ART. 2 L’obligation est un lien de droit entre un débiteur et son 
créancier qui donne à celui-ci le droit d’exiger une presta-
tion ou une abstention et dont l’inexécution est sanction-
née par la loi.

ART. 3 L’obligation naturelle est un lien de droit dont l’inexécution 
n’est pas juridiquement sanctionnée.

ART. 4 Les obligations naissent des actes juridiques et des faits 
juridiques.

ART. 5 L’acte juridique est toute manifestation de volonté destinée 
à produire des effets de droit.

S O M M A I R E

TITRE PREMIER

Dispositions générales
page  1

TITRE II

Les actes juridiques
page  3

TITRE III

La responsabilité civile
page  11

TITRE IV

La transmission et l’extinction des obligations
page  16

TITRE V

La preuve des obligations
page  24

TITRE VI

Dispositions finales
page  28



RÉGIME 
GÉNÉRAL DES 
OBLIGATIONS

Page 2ART. 6 Le fait juridique est un événement volontaire ou involon-
taire susceptible de produire des effets de droit sans 
que ces effets aient été spécialement recherchés par les 
parties.

CHAPITRE II

Différentes catégories d’obligations

SECTION I

Obligations de moyens et obligations de résultats

Paragraphe I : Obligations de moyens

ART. 7 L’obligation de moyens est une obligation en vertu de 
laquelle le débiteur n’est pas tenu d’un résultat précis mais 
s’engage à mettre en œuvre tous les moyens disponibles 
pour obtenir le résultat souhaité.

Paragraphe II : Obligations de résultats

ART. 8 L’obligation de résultats est une obligation en vertu de 
laquelle le débiteur est tenu d’un résultat déterminé.

 En cas d’inexécution ou d’exécution défectueuse, il appar-
tient au créancier de prouver seulement que le résultat 
promis n’a pas été atteint.

SECTION II

Des obligations de donner, de faire ou de ne pas faire

ART. 9 Celui qui est obligé de donner une chose doit en transférer 
la propriété ou les droits qu’il a sur la chose principale et ses 
accessoires.

 L’obligation de donner comporte celle de livrer la chose et 
de la conserver jusqu’à la livraison.

 Elle soumet celui qui en est chargé de veiller à la conser-
vation de la chose, à apporter les soins d’un bon père de 
famille.

ART. 10 Le créancier acquiert le droit sur la chose au moment de 
la délivrance, sauf volonté contraire des parties et sous 
réserve des dispositions particulières à la propriété foncière 
et aux meubles immatriculés.

ART. 11 Le débiteur d’une obligation de faire ou de ne pas faire doit 
exécuter son obligation.

 A défaut, il est tenu à réparation. Le juge peut en outre 
ordonner la destruction de ce qui aura été fait contraire-
ment à l’obligation sans préjudice de dommages-intérêts.

 Le créancier peut aussi en cas d’inexécution être autorisé 
à faire exécuter lui-même l’obligation aux dépens du débi-
teur.

SECTION III

Obligations à plusieurs créanciers et obligations 
à plusieurs débiteurs

Paragraphe I : Obligations divisibles

ART. 12 Lorsque l’obligation comporte plusieurs créanciers ou 
plusieurs débiteurs, elle se divise en autant de rapports 
d’obligation qu’il y a de parties. Chacun de ces rapports 
s’exécute indépendamment de l’autre.

Paragraphe II : Obligations indivisibles

ART. 13 L’obligation est indivisible lorsque la prestation n’est pas par 
nature susceptible de division ou lorsque les parties l’ont 
expressément stipulé; elle produit les mêmes effets que la 
solidarité; les héritiers du débiteur d’une dette indivisible 
par nature ou par convention sont chacun tenus pour le 
tout.
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le créancier et le débiteur comme si elle est indivisible.

 Cette divisibilité n’a d’application qu’à l’égard de leurs 
héritiers qui ne peuvent demander la dette ou qui ne sont 
tenus de la payer que pour leurs parts.

Paragraphe III : Obligations solidaires

ART. 14 La solidarité ne se présume pas. Il faut qu’elle soit expressé-
ment stipulée, à moins qu’elle ne résulte d’une disposition 
légale.

A. SOLIDARITÉ ACTIVE

ART. 15 La solidarité active entre les créanciers d’un même débiteur 
permet à chacun d’eux de poursuivre le débiteur pour le 
tout.

 L’exécution de l’obligation entre les mains de l’un des 
créanciers, libère le débiteur à l’égard de tous les autres.

 Le créancier qui a reçu le paiement doit rembourser les 
autres créanciers pour leur part ou portion.

B. SOLIDARITÉ PASSIVE

ART. 16 La solidarité passive entre les débiteurs d’un même créan-
cier permet à celui-ci de poursuivre l’un quelconque des 
codébiteurs de son choix pour le tout et jusqu’à complet 
paiement.

 La solidarité produit les mêmes effets entre les héritiers de 
chaque débiteur.

ART. 17 Le débiteur peut opposer au créancier toutes les exceptions 
qui touchent à l’objet ou à la cause de l’obligation, ainsi que 
celles qui proviennent de leurs rapports personnels.

 Subrogé dans les droits du créancier jusqu’à concurrence 
de ce qu’il a payé, le débiteur poursuivi peut agir en rem-
boursement contre ses codébiteurs pour leur part ou 

portion de l’un des codébiteurs est insolvable, la perte se 
répartit entre tous.

 La confusion des qualités de créancier et de débiteur soli-
daires en la personne d’un des codébiteurs libère les autres 
pour partie, sauf si la créance est incorporée dans un titre.

ART. 18 En dehors des règles spéciales aux effets de commerce, la 
solidarité passive produit les effets secondaires suivants :

• la mise en demeure d’un des codébiteurs et les actes 
conservatoires accomplis à son égard sont opposables 
à tous les autres débiteurs;

• le recours exercé par l’un d’entre eux de la décision prise 
contre tous profite aux autres codébiteurs solidaires.

Titre II

Les actes juridiques
ART. 19 Les actes juridiques peuvent résulter soit d’une convention 

impliquant un accord de volonté soit d’une volonté unila-
térale.

CHAPITRE I

Les conventions et les contrats

ART. 20 La convention est tout accord de volonté ayant pour objet 
de créer, de modifier ou d’éteindre un droit.

ART. 21 Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs 
personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres à 
donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose.
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Les différentes catégories de contrats

ART. 22 Le contrat est synallagmatique ou bilatéral lorsque les con-
tractants s’obligent réciproquement l’un envers l’autre.

 Il est unilatéral lorsqu’il engendre des obligations à la 
charge d’une seule des parties.

ART. 23 Le contrat est à titre onéreux lorsque chacune des parties 
reçoit un avantage.

 Il est à titre gratuit ou de bienfaisance lorsque l’une des 
parties procure à l’autre un avantage sans contrepartie.

ART. 24 Le contrat est communicatif lorsque chacune des parties, 
dès la conclusion du contrat, peut apprécier le montant de 
sa prestation et l’avantage que le contrat lui procure.

 Il est aléatoire lorsqu’il crée pour chacune des parties une 
chance de gain ou de perte résultant d’un événement 
incertain.

ART. 25 Le contrat est à exécution instantanée lorsqu’il s’exécute en 
un trait de temps.

 Le contrat est à exécution successive lorsqu’il implique pour 
son exécution l’écoulement d’un certain temps, soit que les 
prestations aient été échelonnées, soit qu’il existe entre les 
parties un rapport continu d’obligation.

ART. 26 Les contrats nommés sont ceux qui correspondent à des 
types préétablis par la loi.

 Les contrats innommés sont ceux qui ne correspondent à 
aucun type particulier de contrat réglementé par des textes 
spéciaux.

ART. 27 Un contrat est dit de gré à gré lorsque les clauses qu’il 
contient sont discutées individuellement et adoptées par 
les parties.

 Il est d’adhésion lorsque l’ensemble des clauses, rédigé à 
l’avance par l’une des parties, est proposé à l’autre qui ne 
peut que l’accorder ou le refuser.

SECTION II

Formation et validité des contrats

ART. 28 Quatre conditions essentielles sont requises pour la validité 
du contrat :

• le consentement;
• la capacité;
• l’objet;
• la cause.

Paragraphe I : Le consentement

ART. 29 Chaque contractant peut exprimer sa volonté lui-même ou 
la faire exprimer par un représentant.

ART. 30 Le représentant peut être habilité à agir au nom du repré-
senté, soit par un contrat, soit par la loi, soit par une déci-
sion judiciaire.

 Lorsque la loi exige, pour la conclusion d’un contrat, des 
formes particulières, le pouvoir de passer ce contrat doit 
être donné au représentant dans la même forme.

ART. 31 Au moment de la conclusion du contrat, le représentant 
doit faire connaître au tiers contractant qu’il agit pour 
autrui et justifier de ses pouvoirs.

ART. 32 Les droits et obligations dérivant du contrat passé par le 
représentant naissent directement sur la tête du repré-
senté.

ART. 33 La régularité des actes faits par le représentant doit être 
appréciée eu égard à la capacité non du représentant mais 
du représenté.
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du représenté ou dans celle du représentant dans la mesure 
où la volonté de chacun a concouru à l’acte.

ART. 35 La volonté de chacun des contractants doit être libre et 
éclairée.

 Elle doit émaner d’une personne saine d’esprit et en état de 
discernement.

 Il n’y a point de contrat sans consentement émanant de 
l’une et de l’autre parties.

ART. 36 Il n’y a point de consentement valable si le consentement 
n’a été donné que par erreur, s’il a été surpris par dol ou 
extorqué par la violence.

ART. 37 L’erreur ne vicie le consentement que lorsqu’elle est déter-
minante. Elle doit porter sur un élément essentiel du 
contrat ou que les parties considéraient comme tel.

 L’erreur sur la personne n’est une cause de nullité que si la 
considération de cette personne est la cause principale de 
la convention.

ART. 38 Le dol est une tromperie provoquée par des manœuvres 
que l’un des contractants a pratiquées à l’encontre de 
l’autre pour l’amener à donner son consentement.

 Il y a dol également lorsque ces manœuvres exercées par 
un tiers contre l’une des parties ont été connues de l’autre 
qui en a profité.

ART. 39 La violence est une contrainte physique ou morale de 
nature à faire impression sur une personne raisonnable et 
l’amener à contracter de crainte à exposer sa personne ou 
ses biens à un mal considérable et présent.

ART. 40 N’est pas considérée comme violence, la menace d’user légi-
timement d’un droit ou la crainte inspirée par le respect 
des parents sans qu’il y ait eu de contraintes physiques 
forcées.

ART. 41 La convention contractée par erreur, dol ou violence donne 
lieu à une action en nullité.

ART. 42 Le contrat se forme par une offre ou sollicitation suivie 
d’une acceptation.

ART. 43 Le contrat est réputé conclu dès que les parties se sont 
mises d’accord sur les clauses essentielles.

ART. 44 Sauf volonté contraire, l’offre lie le sollicitant dès lors qu’elle 
précise les éléments principaux du contrat proposé.

 L’incapacité ultérieure ou le décès du sollicitant rendent 
l’offre caduque. Le sollicitant peut rétracter l’offre tant 
qu’elle n’a pas été acceptée. Cependant lorsqu’un délai 
a été fixé pour l’acceptation ou que ce délai résulte des 
circonstances, la révocation de l’offre ne peut intervenir 
avant qu’il soit expiré.

ART. 45 L’acceptation peut être tacite sous réserve d’un mode 
d’acceptation imposé par le sollicitant. Le silence vaut 
acceptation lorsque les relations d’affaires existant entre 
les parties les dispensent de toute autre manifestation de 
volonté ou lorsque l’offre a été faite dans l’intérêt exclusif 
du destinataire.

ART. 46 Entre absents, le contrat se forme comme entre personnes 
présentes au moment et au lieu de l’acceptation.

 Cependant, si l’offre est acceptée tacitement, le contrat se 
forme au moment où l’acceptation tacite est réputée être 
intervenue.

ART. 47 Sauf dispositions expresses de la loi, celui qui s’engage à 
conclure un contrat est lié par sa promesse. Le bénéficiaire 
de la promesse doit lever l’option dans le délai prévu. Le 
contrat produit à ce moment tous ses effets.

Paragraphe II : La capacité

ART. 48 Toute personne peut contracter si elle n’en est pas déclarée 
incapable par la loi.
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de passer des contrats ayant pour objet le droit dont il est 
privé. Elle est toujours partielle et ne peut résulter que 
d’une disposition de la loi.

ART. 50 L’incapacité d’exercice ne permet à l’incapable d’exercer 
ses droits que par l’intermédiaire d’un représentant ou en 
observant certaines formalités conformément aux disposi-
tions du Code du mariage et de la tutelle.

ART. 51 Sont incapables de contracter :

• les mineurs non émancipés;
• les majeurs interdits.

ART. 52 Les personnes capables de s’engager ne peuvent opposer 
l’incapacité de ceux avec qui elles ont contracté.

Paragraphe III : L’objet du contrat

ART. 53 L’objet du contrat est l’opération juridique envisagée par 
les parties dans les limites apportées à la liberté contrac-
tuelle.

ART. 54 L’objet de l’obligation est la prestation promise par les 
parties.

 La prestation doit être possible et porter sur des choses qui 
sont dans le commerce.

 Elle doit être déterminée ou déterminable quant à son 
espèce et sa quotité.

 Elle peut porter sur des choses futures.

ART. 55 La lésion résultant du déséquilibre des prestations promises 
dans le contrat au moment de sa formation n’entraîne la 
nullité ou rescision qu’en vertu d’une disposition expresse 
de la loi.

Paragraphe IV : La cause du contrat

ART. 56 Le contrat est nul pour cause immorale ou illicite lorsque 
le motif déterminant la volonté des parties est contraire à 
l’ordre public ou aux bonnes mœurs.

 Le caractère déterminant du motif est établi lorsqu’il résulte 
des circonstances de formation du contrat que les parties 
ne pouvaient en ignorer la cause.

ART. 57 L’absence de cause pour l’une des obligations nées du 
contrat rend celui-ci annulable.

 Le contrat est valable bien que la cause de l’obligation ne 
soit pas exprimée. La charge de prouver l’absence de cause 
pèse sur celui qui l’allègue.

Paragraphe V : La forme du contrat

ART. 58 Aucune forme n’est requise pour la formation du contrat, 
sous réserve des dispositions exigeant un écrit ou d’autres 
formalités pour la validité d’un contrat déterminé.

ART. 59 Lorsque le contrat porte sur la remise d’une chose, la remise 
matérielle de la chose ne constitue pas une condition de 
validité de l’acte.

ART. 60 Les dons manuels ne sont valables, à défaut d’acte passé 
devant notaire dans les formes prévues pour les donations, 
que si la chose a été remise.

SECTION III

Sanctions des règles de formation des contrats

ART. 61 L’inobservation d’une des conditions de formation des 
contrats entraîne sa nullité.

 La nullité doit être constatée en justice. Elle peut être soit 
relative soit absolue.

 Lorsqu’elle est prononcée, l’acte est anéanti rétroactive-
ment.
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loi sont essentielles et ont but de protéger l’intérêt général 
ou l’ordre public et les bonnes mœurs.

 La nullité absolue peut être invoquée par tout intéressé. Elle 
doit être invoquée en tout état de cause par le ministère 
public ou soulevée d’office par le juge.

 L’acte entaché de nullité absolue ne peut être confirmé.

 L’action en nullité absolue est soumise à la prescription de 
droit commun.

 L’exception de nullité survit à la prescription de l’action.

ART. 63 La nullité relative résulte de l’inobservation des règles desti-
nées à assurer la protection d’un intérêt privé, telles que 
les dispositions concernant les vices du consentement, les 
incapacités de protection et la lésion.

 Seule la personne que la loi protège peut invoquer la nullité 
relative.

 Elles peuvent être couvertes par la confirmation expresse 
ou tacite.

ART. 64 L’action en nullité relative se prescrit par cinq ans du jour 
de la formation du contrat. Ce délai court cependant dans 
les cas d’incapacité ou de violence du jour où elles ont 
cessé, dans les cas d’erreur ou de dol du jour où le vice a 
été découvert.

ART. 65 L’acte entaché de nullité relative peut être confirmé expres-
sément ou tacitement par la personne qui pouvait en 
demander l’annulation. La confirmation doit avoir lieu en 
connaissance de cause et après la cessation du vice.

 La confirmation fait disparaître rétroactivement le vice 
original sans préjudice du droit des tiers.

ART. 66 Sous réserve des dispositions contraires de la loi sur les 
nullités de droit, le juge apprécie les causes d’annulation 
du contrat.

ART. 67 Sauf dans le contrat à exécution successive, le contrat nul 
est réputé n’avoir jamais existé et les parties doivent resti-
tuer ce qu’elles ont reçu.

ART. 68 L’incapable n’est tenu à restitution que dans la mesure de 
son enrichissement.

ART. 69 Lorsqu’un contrat porte atteinte aux bonnes mœurs, il 
appartient au juge, en cas d’inexécution suivie d’annula-
tion de décider la mesure dans laquelle chaque partie doit 
restituer ce qu’elle a reçu.

ART. 70 Lorsque la nullité porte sur une clause accessoire du 
contrat, les autres clauses demeurent valables.

ART. 71 Lorsque la nullité résulte de la faute de l’une des parties, 
celle-ci ne peut demander l’annulation du contrat.

 La simple déclaration de majorité faite par le mineur ne fait 
pas obstacle à l’annulation du contrat.

SECTION IV

L’interprétation des contrats

ART. 72 Lorsque le juge est saisi, il doit rechercher la commune 
intention des parties contractantes, plutôt que de s’en 
tenir au sens littéral des termes du contrat.

ART. 73 Si les termes du contrat sont clairs et précis, le juge ne peut 
sans dénaturation leur donner un autre sens.

ART. 74 En présence d’une clause ambiguë ou simplement 
douteuse, le juge doit déceler la volonté des parties en inter-
prétant les clauses à la convention les unes par les autres, 
et en tenant compte des circonstances de la clause.

 Lorsqu’une clause est susceptible de deux sens, on doit 
plutôt l’entendre dans le sens qui lui donne un effet plutôt 
que dans celui qui l’annule.
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celle qui a le caractère le plus personnel est préférée aux 
autres.

 Entre clauses inconciliables ou contradictoires, celle qui 
reflète le mieux la volonté commune des parties a la préfé-
rence.

 Dans le doute, la convention s’interprète en faveur du 
débiteur.

ART. 76 Les conventions obligent non seulement à ce qui est expri-
mé, mais encore à toutes les suites que l’équité, l’usage ou 
la loi donne à l’obligation d’après sa nature.

SECTION V

Les effets des contrats

Paragraphe I : La règle générale

ART. 77 Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites.

 Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement 
mutuel, ou pour les causes que la loi autorise.

 Elles doivent être exécutées de bonne foi.

ART. 78 Les conventions n’obligent que les parties contractantes, 
elles ne nuisent pas aux tiers.

 Elles ne leur profitent que dans les cas prévus par les articles 
79 et suivants.

 Cependant, le contrat est opposable aux tiers dans la 
mesure où il crée une situation juridique qu’ils ne peuvent 
méconnaître.

Paragraphe II : Les exceptions

A. LA STIPULATION POUR AUTRUI

ART. 79 La stipulation pour autrui est un contrat par lequel une per-
sonne appelée stipulant tient d’une autre, le promettant, 
qu’elle exécute une prestation au profit d’une troisième 
appelée tiers bénéficiaire.

ART. 80 On stipule pour soi, pour ses héritiers ou ayants cause, à 
moins que le contrat soit exprimé ou que cela ne résulte 
de la nature de la convention.

ART. 81 Est valable la stipulation au bénéfice d’un tiers, dès lors 
qu’elle est acceptée par le promettant et que le stipulant 
y a intérêt. Une telle stipulation peut être faite au profit 
de personnes simplement déterminables ou de personnes 
futures.

ART. 82 Le stipulant peut contraindre le promettant à exécuter sa 
promesse. Le stipulant peut révoquer la stipulation tant 
que le tiers bénéficiaire ne l’a pas acceptée. Cette accepta-
tion peut intervenir après le décès du stipulant.

ART. 83 Le tiers bénéficiaire acquiert par la stipulation un droit 
direct contre le promettant. Cependant, le promettant peut 
opposer au tiers les exceptions que le contrat lui permettait 
de faire valoir contre le stipulant.

B. LA PROMESSE DE PORTEFORT

ART. 84 La promesse de porte-fort est l’engagement pris par une 
personne d’obtenir d’un tiers l’exécution d’une obligation 
résultant d’un acte auquel ce tiers n’est pas partie.

ART. 85 Si le tiers ratifie l’engagement pris par le porte-fort, celui-ci 
est libéré.

ART. 86 La ratification de l’acte passé par un porte-fort rétroagit au 
jour de la passation de l’acte, l’obligation du tiers prenant 
naissance au jour de l’engagement.
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de porte-fort est anéanti et l’obligation du promettant se 
résout, sauf clauses contraires, en dommages-intérêts.

C. LA SIMULATION

ART. 88 Il y a simulation lorsque les parties par une convention desti-
née à rester secrète, complètent, modifient ou annulent 
une convention apparente, ou opèrent une substitution 
de personne.

ART. 89 Les contre-lettres n’ont d’effets qu’entre les parties contrac-
tantes; elles ne sont pas opposables aux tiers, mais ceux-ci 
peuvent s’en prévaloir.

SECTION VI

Les modalités pouvant affecter certaines obligations 
conventionnelles

ART. 90 L’obligation peut être pure et simple ou assortie de certai-
nes modalités. Elle est pure et simple lorsque son existence 
ou son exécution n’est subordonnée à aucune condition, à 
aucun événement prévu par les parties.

Paragraphe I : L’obligation à terme

ART. 91 Le terme est un événement futur et certain qui a pour effet 
de retarder l’exécution de l’obligation ou d’y mettre fin.

 Dans le premier cas, le terme est suspensif ; dans le 
deuxième, il est extinctif.

ART. 92 Ce qui n’est dû qu’à terme ne peut être exigé avant 
l’échéance du terme, mais ce qui a été payé d’avance ne 
peut être répété.

ART. 93 Le terme est présumé établi en faveur du débiteur, à moins 
qu’il résulte de la volonté des parties, de la nature de la con-
vention ou des circonstances qu’il a été prévu dans l’intérêt 
des deux parties ou du seul créancier.

ART. 94 Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme 
lorsqu’il a été mis en liquidation de biens ou en règlement 
judiciaire ou lorsque par son fait il a diminué les sûretés 
qu’il avait données à son créancier.

Paragraphe II : L’obligation conditionnelle

ART. 95 La condition est un événement futur et incertain dont 
dépend la formation ou la disparition de l’obligation; 
dans le premier cas, la condition est suspensive, dans le 
deuxième cas, elle est résolutoire.

ART. 96 L’obligation est nulle si elle est contractée sous une condi-
tion purement potestative de la part de celui qui s’oblige.

 Il peut être stipulé dans un acte à titre onéreux une con-
dition qui dépend à la fois de la volonté du débiteur et 
d’événements qui n’y sont pas soumis.

ART. 97 Toute condition impossible, immorale ou illicite est nulle et 
rend nulle la convention qui en dépend si cette condition a 
été déterminante.

ART. 98 La condition accomplie produit un effet rétroactif au jour 
de la conclusion du contrat sauf stipulation contraire des 
parties.

 La condition est réputée accomplie lorsque le débiteur en 
a empêché l’accomplissement au mépris des règles de la 
bonne foi.

 Le créancier peut, avant l’accomplissement de la condition, 
exercer tous les actes conservatoires de son droit.

ART. 99 Lorsque l’obligation a été contractée sous une condition 
suspensive, la chose qui fait la matière de la convention 
demeure au risque du débiteur.

ART. 100 La condition résolutoire, si elle se réalise, anéantit l’obliga-
tion et remet les choses au même état que si l’obligation 
n’avait pas existé.
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ART. 101 L’obligation est conjonctive lorsqu’elle a pour objet 
plusieurs prestations que le débiteur doit également 
fournir.

ART. 102 L’obligation est alternative lorsqu’elle a pour objet plusieurs 
prestations entre lesquelles le débiteur peut choisir pour se 
libérer.

 Le débiteur ne peut contraindre le créancier à recevoir 
partie de l’une et partie de l’autre prestation.

ART. 103 L’obligation est facultative lorsqu’elle a pour objet une 
seule prestation, en laissant au débiteur la possibilité de se 
libérer par une prestation de remplacement.

 L’impossibilité d’exécuter la prestation principale éteint 
l’obligation.

SECTION VII

L’inexécution des obligations résultant d’un contrat 
synallagmatique

ART. 104 Dans les contrats synallagmatiques, chacun des contrac-
tants peut refuser de remplir son obligation tant que l’autre 
n’exécute pas la sienne.

 La convention admettant l’exécution successive des obli-
gations ou les usages donnant à l’une des parties un délai 
d’exécution rendent l’exception temporairement inoppo-
sable.

 L’exception d’inexécution suppose, d’après la nature et 
l’importance de l’obligation méconnue, un manquement 
suffisamment grave pour justifier le refus d’exécuter l’obli-
gation corrélative.

ART. 105 Dans les mêmes contrats, lorsque l’une des parties manque 
à ses obligations en refusant de les exécuter, en tout ou en 
partie, l’autre peut, en dehors des dommages et intérêts 

qui lui sont dus, demander en Justice soit l’exécution 
forcée, soit la réduction de ses propres obligations, soit 
la résolution du contrat, soit sa résiliation s’il s’agit d’un 
contrat à exécution successive. Il peut être accordé au 
défendeur un délai selon les circonstances. L’option reste 
ouverte au demandeur jusqu’au jugement. Le défenseur 
peut exécuter le contrat en cours d’instance.

ART. 106 Sauf dispositions légales contraires, les parties peuvent 
convenir expressément qu’à défaut d’exécution le contrat 
sera résilié de plein droit et sans sommation.

 Elles peuvent convenir aussi que le contrat sera résolu 
de plein droit à dater de la notification au défaillant des 
manquements constatés à sa charge.

ART. 107 La résolution entraîne la restitution des prestations déjà 
effectuées sous réserve des dispositions concernant le 
régime foncier et la possession mobilière.

 La résiliation ne produit d’effets que pour l’avenir.

ART. 108 Dans les contrats synallagmatiques, lorsque l’une des 
parties est dans l’impossibilité d’exécuter sa propre pres-
tation, l’autre est déliée du contrat.

ART. 109 Le transfert des risques de la chose est lié au transfert de la 
propriété, qu’il se produise au moment de la délivrance ou 
à tout autre moment fixé par l’accord des parties.

CHAPITRE II

L’engagement unilatéral

ART. 110 Il y a engagement unilatéral de volonté lorsqu’une per-
sonne se trouve engagée vis-à-vis d’un tiers par la seule 
manifestation de sa volonté, indépendamment de l’accep-
tation de ce dernier.
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être expresse, exprimée sans ambiguïté et satisfaire aux 
conditions de fond et de forme exigées pour la validité des 
contrats.

ART. 112 L’auteur d’une offre publique de rémunérer une prestation 
ne peut plus révoquer cette offre lorsque la prestation a été 
accomplie.

Titre III

La responsabilité civile

ART. 113 La responsabilité emporte obligation de réparer le préju-
dice résultant soit de l’inexécution d’un contrat soit de la 
violation du devoir général de ne causer aucun dommage 
à autrui.

SOUSTITRE I

Les différents régimes de 
responsabilités

CHAPITRE I

Dispositions communes

SECTION I

Le dommage et le lien de causalité

ART. 114 Le dommage peut être matériel ou moral, actuel ou futur. 
Mais il doit toujours être certain et direct.

 Il est générateur de responsabilité s’il porte atteinte à un 
droit.

ART. 115 L’évaluation du dommage se fait au jour du jugement ou 
de l’arrêt.

ART. 116 La responsabilité implique une relation de cause à effet 
entre le fait générateur et le dommage.

SECTION II

L’obligation de réparer

ART. 117 Hors les cas prévus aux articles 134 et suivants, les disposi-
tions concernant la responsabilité de droit commun ou les 
régimes particuliers de responsabilité sont d’ordre public.

 En aucune façon, le débiteur ne peut s’exonérer de la 
responsabilité d’un dommage causé à la personne ou des 
conséquences de son dol ou de sa faute lourde.

 Il ne peut non plus s’exonérer du dol ou de la faute lourde 
de ses préposés.

ART. 118 L’obligation de réparer le dommage pèse solidairement sur 
tous ceux qui ont contribué à le causer.

SECTION III

Les causes exonératoires de responsabilité

ART. 119 La responsabilité peut disparaître ou être atténuée lors-
qu’intervient un événement qui modifie la relation de 
cause à effet entre la faute et le dommage.

ART. 120 Il n’y a pas de responsabilité si le fait dommageable est 
la conséquence d’une force majeure ou d’un cas fortuit, 
c’est-à-dire d’un événement extérieur imprévisible et insur-
montable.

 La faute de l’auteur du dommage annule l’effet exonéra-
toire du cas fortuit ou de force majeure, s’il était établi que 
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l’auteur du dommage.

ART. 121 La faute de la victime atténue la responsabilité de l’auteur 
du dommage dans la mesure où elle a concouru à le 
causer.

 Elle peut la faire disparaître si elle présente pour l’auteur 
du dommage les caractères d’un cas fortuit ou de la force 
majeure.

ART. 122 Il n’y a pas de responsabilité, si le fait dommageable a été 
commis de façon raisonnable pour la légitime défense 
de soi-même ou d’autrui ou pour garantir des biens que 
l’auteur détient légitimement.

SECTION IV

La réparation

ART. 123 La réparation en nature doit être ordonnée, si elle est 
demandée par la victime chaque fois que la remise en état 
est possible sans préjudice des dommages-intérêts qui 
pourraient être octroyés à la victime à titre de réparation 
complémentaire. A défaut, la réparation se fera par équiva-
lent.

ART. 124 Sauf dispositions particulières, les dommages-intérêts 
doivent être fixés de telle sorte qu’ils soient pour la victime 
la réparation du préjudice subi.

CHAPITRE II

La responsabilité du fait personnel

SECTION I

La faute

ART. 125 Toute personne qui, par sa faute, même d’imprudence, de 
maladresse ou de négligence, cause à autrui un dommage 
est obligée de le réparer.

ART. 126 La faute est un manquement à une obligation préexistante 
de quelque nature qu’elle soit.

ART. 127 Commet une faute par abus de droit celui qui fait l’usage 
de son droit dans la seule intention de nuire à autrui, ou en 
fait un usage contraire à sa finalité.

ART. 128 Il n’y a pas de faute si l’auteur du dommage était de par son 
état naturel dans l’impossibilité d’apprécier son acte.

 Toutefois, tout acte peut obliger l’auteur du dommage 
à réparation ou être pris en compte pour l’exonération 
partielle ou totale.

ART. 129 Le juge apprécie les faits et qualifie la faute par rapport 
à la conduite d’un homme prudent et diligent, en tenant 
compte des circonstances de l’espèce.

SECTION II

Les particularités de la responsabilité liées à 
l’inexécution des contrats

Paragraphe I : La mise en œuvre et l’étendue de la 
responsabilité

ART. 130 Le créancier ne peut poursuivre la réparation du préjudice 
qu’après avoir mis le débiteur en demeure d’exécuter ses 
obligations; sauf dans les cas où il en est dispensé par la 
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obligé de donner ou de faire ne pouvait être donnée ou 
faite que dans un certain temps qu’il a laissé passer.

ART. 131 La responsabilité du débiteur d’une obligation de moyens 
est engagée seulement lorsqu’il est prouvé que le résultat 
escompté n’a pas été atteint parce qu’il n’a pas apporté à 
l’exécution toute la diligence et les soins d’un bon père de 
famille.

ART. 132 La responsabilité du débiteur de l’obligation de résultat 
est engagée lorsque le résultat n’est pas atteint, à moins 
qu’il n’établisse que l’inexécution de l’obligation est due à 
la force majeure ou au fait du tiers présentant les caractères 
de la force majeure.

ART. 133 Sauf les cas de dol ou de faute lourde du débiteur, ce 
dernier n’est tenu que par les dommages-intérêts qui ont 
été prévus lors du contrat.

Paragraphe II : Les clauses limitatives de responsabilité et 
des clauses pénales

ART. 134 Sous réserve des dispositions concernant les contrats 
spéciaux, les contrats maritimes et aériens, sont valables 
les clauses par lesquelles les parties, d’un commun accord, 
tendent à limiter leurs obligations à condition de ne pas 
faire disparaître totalement leur responsabilité.

 De la même manière, les parties peuvent d’un commun 
accord aggraver leurs obligations sous réserve des dispo-
sitions d’ordre public.

ART. 135 Les contractants peuvent, par une clause pénale écrite, 
s’engager à payer une somme déterminée dans le cas 
d’inexécution partielle, tardive ou défectueuse.

 Le paiement de la clause pénale stipulé pour le retard 
dans l’exécution ou l’exécution défectueuse ne dispense 
pas d’exécuter l’obligation.

ART. 136 La clause pénale s’impose aux parties et au juge. La victime 
ayant mis le débiteur en demeure n’a pas d’autre preuve à 
faire que celle de l’inexécution de l’obligation.

 Toutefois, en cas d’exécution partielle, le juge pourra dimi-
nuer le montant des dommages-intérêts prévus.

 Dans tous les cas, le juge peut modérer ou augmenter la 
peine qui avait été convenue si elle est manifestement 
exagérée ou dérisoire. Toute stipulation contraire sera 
réputée non écrite.

ART. 137 Lorsque la clause pénale a pour résultat de limiter la 
responsabilité encourue, il n’en sera pas tenu compte si 
l’inexécution de l’obligation est due au dol ou à la faute 
lourde du débiteur, ou encore si le dommage a été causé à 
l’intégrité de la personne.

 La nullité de l’obligation principale entraîne celle de la 
clause pénale mais l’obligation principale survit à la nullité 
de la clause pénale.

Paragraphe III: Les intérêts moratoires

ART. 138 Le créancier a droit, lorsque l’obligation a pour objet le 
paiement d’une somme d’argent, par le seul fait du retard 
et sans qu’il ait à justifier d’aucun préjudice, au paiement 
des intérêts de la somme à compter du jour où le débiteur 
aurait été mis en demeure, ou à compter du jour où il aurait 
dû payer si la mise en demeure n’était pas exigée.

ART. 139 Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des inté-
rêts par une demande judiciaire, ou par une convention 
spéciale, pourvu que, soit dans la demande, soit dans la 
convention, il s’agisse d’intérêts dus au moins pour une 
année.

 Toutefois, les revenus échus, tels que les loyers, arrérages 
de rentes, produisent intérêt du jour de la demande ou de 
la convention.
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intérêts payés par un tiers.

CHAPITRE III

La responsabilité du fait d’autrui

ART. 140 On est responsable non seulement du dommage que l’on 
cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé 
par le fait des personnes dont on doit répondre.

Paragraphe I : La responsabilité des parents du fait de leurs 
enfants mineurs

ART. 141 Est responsable du dommage causé par l’enfant mineur 
habitant avec lui, celui de ses père, mère ou tout autre 
parent qui en a la garde.

ART. 142 Il n’y a pas de responsabilité dès lors que la personne 
chargée de la garde démontre qu’elle n’a commis aucune 
faute de surveillance ou d’éducation et qu’elle n’a pu empê-
cher le fait dommageable.

Paragraphe II : La responsabilité des maîtres et des artisans 
du fait de leurs apprentis

ART. 143 Les maîtres et artisans sont responsables des dommages 
causés par leurs apprentis pendant le temps où ils sont 
sous leur surveillance. Ils peuvent se dégager de cette 
responsabilité en apportant la preuve qu’ils n’ont pu empê-
cher le fait qui a causé le dommage.

Paragraphe III : La responsabilité des commettants du fait de 
leurs préposés et domestiques

ART. 144 Les commettants répondent des dommages causés par une 
personne soumise à leur autorité, lorsque celle-ci encourt 
dans l’exercice de ses fonctions une responsabilité à l’égard 
d’autrui.

 Les personnes agissant pour le compte d’une personne 
morale engagent dans les mêmes conditions la responsa-
bilité de celle-ci.

ART. 145 Le commettant n’est responsable que si le fait domma-
geable est en relation avec l’exercice des fonctions du 
préposé.

 Il cesse de l’être lorsque le préposé a accompli un acte in-
dépendant du lien de préposition; cependant, le commet-
tant demeure responsable si l’acte du préposé se rattache 
d’une manière quelconque à l’exercice de ses fonctions.

ART. 146 La responsabilité du commettant n’exclut pas celle du pré-
posé contre lequel la victime peut agir directement avec ou 
sans mise en cause du commettant.

 Le commettant qui a réparé lui-même possède une action 
récursoire contre son préposé.

Paragraphe IV : La responsabilité des enseignants du fait de 
leurs élèves

ART. 147 Les enseignants des cycles fondamental et secondaire 
sont responsables des dommages causés par leurs élèves 
pendant le temps qu’ils sont sous leur surveillance.

 Les personnes ou institutions chargées de l’éducation et de 
la surveillance des enfants mineurs répondent des domma-
ges causés par ceux-ci.

 Toutefois, les fautes, imprudences ou négligences invo-
quées contre eux comme ayant causé le fait dommageable 
doivent être prouvées conformément au droit commun par 
le demandeur en instance.

ART. 148 La responsabilité de l’Etat est substituée à celle des 
membres de l’enseignement public.

 L’action de la victime est portée devant le tribunal civil, 
elle est prescrite par trois ans à compter du jour où le fait 
dommageable a été commis.
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soit contre le tiers conformément au droit commun.

CHAPITRE IV

La responsabilité du fait des choses et des 
animaux

ART. 149 Toute personne est responsable du dommage causé par le 
fait des choses ou des animaux dont elle a la garde.

ART. 150 La garde est le pouvoir d’usage, de direction et de contrôle 
détenu par le propriétaire qui utilise l’animal ou la chose 
personnellement ou par l’intermédiaire d’autrui.

 La garde est transférée lorsque le propriétaire a confié à 
autrui l’animal ou la chose ou qu’un tiers l’utilise sans sa 
volonté.

ART. 151 L’existence du préjudice causé par l’animal ou la chose suffit 
à établir la responsabilité du gardien.

 Toutefois, le gardien est exonéré totalement ou partielle-
ment s’il prouve que le dommage est dû à un cas de force 
majeure, au fait d’un tiers ou à la faute de la victime.

ART. 152 Dans les cas particuliers où le dommage a été causé par la 
ruine d’un bâtiment, à la suite de son mauvais entretien ou 
d’un vice de sa construction, le propriétaire est responsable 
à titre principal vis-à-vis de la victime, quand bien même 
il ne disposerait pas effectivement de la garde de ce bâti-
ment ou n’aurait pas connu le vice de construction qui a 
causé le dommage.

ART. 153 Toutefois, celui qui détient, à titre quelconque, tout ou 
partie de l’immeuble ou des biens immobiliers dans 
lesquels un incendie a pris naissance ne sera responsable 
vis-à-vis des tiers des dommages causés par cet incendie 
que s’il est prouvé qu’il doit être attribué à sa faute ou à la 
faute des personnes dont il est responsable.

SOUSTITRE II

Les faits profitables générateurs 
d’obligations

CHAPITRE I

La gestion d’affaires

ART. 154 Celui qui, volontairement, administre utilement l’affaire 
d’autrui sans l’opposition du maître de l’affaire est tenu de 
poursuivre sa gestion jusqu’à ce que le maître de l’affaire 
ou ses héritiers puissent y pourvoir.

 La gestion de l’affaire d’autrui peut consister en actes 
matériels ou juridiques.

ART. 155 Le gérant doit agir en bon père de famille pour l’admi-
nistration de toute l’affaire. Mais il est tenu compte des 
circonstances qui l’ont amené à intervenir.

ART. 156 Le maître de l’affaire doit rembourser au gérant les dépen-
ses utiles et nécessaires qu’il a pu faire.

 Il est tenu par les engagements que le gérant a contractés 
en son nom.

CHAPITRE II

La restitution de l’indu

ART. 157 Celui qui, par erreur ou sous l’effet de la violence, effectue 
un paiement sans cause ou exécute un contrat entaché de 
nullité peut demander la répétition de l’indu.

ART. 158 Celui qui répète l’indu doit rembourser les impenses néces-
saires et utiles.
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annulé son titre ou a laissé perdre les garanties dont il était 
assorti ou a laissé prescrire son action contre le véritable 
débiteur n’est pas tenu à répétition.

 Un recours contre le véritable débiteur appartient dans ce 
cas à celui qui a payé l’indu.

ART. 160 Celui qui, de mauvaise foi, a reçu l’indu doit restituer la 
chose et les fruits qu’elle a produits.

 S’il a aliéné la chose ou si celle-ci a péri par cas fortuit, il doit 
la valeur de la chose au jour du remboursement.

CHAPITRE III

L’enrichissement sans cause

ART. 161 Celui qui, en l’absence d’un acte juridique, s’est enrichi aux 
dépens d’autrui, est tenu de l’indemniser dans la mesure de 
son propre enrichissement jusqu’à concurrence de l’appau-
vrissement.

ART. 162 L’action est irrecevable si l’appauvrissement est dû à une 
faute de l’appauvri.

 L’action ne peut être intentée qu’à défaut de tout autre 
moyen de droit.

Titre IV

La transmission et l’extinction 
des obligations

CHAPITRE I

La transmission des obligations

SECTION I

La cession de créance

ART. 163 Le créancier peut céder son droit à un tiers sans le consen-
tement du débiteur à moins que la cession ne soit interdite 
par la loi, la convention ou la nature de l’obligation.

 La partie cessible des salaires et pensions est fixée par la 
loi.

ART. 164 Dans la cession d’une créance, d’un droit ou d’une action 
sur un tiers, la délivrance s’opère entre le cédant et le ces-
sionnaire par la remise du titre.

ART. 165 La cession doit être constatée par écrit et signifiée au débi-
teur cédé pour être opposable à celui-ci ainsi qu’aux autres 
cessionnaires et au créancier du cédant.

ART. 166 Sauf stipulation contraire, le cédant garantit au cession-
naire la seule existence de la créance et des sûretés qui y 
sont attachées.

ART. 167 Selon les règles et usages du commerce, les titres nomina-
tifs se transmettent par transfert avec la participation du 
débiteur cédé, les titres à ordre par endossement et les 
titres au porteur par simple tradition.
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inopposables au porteur du titre les exceptions acquises 
antérieurement par le débiteur contre le cédant.

SECTION II

La subrogation

ART. 168 La subrogation dans les droits du créancier au profit d’une 
tierce personne qui le paye est conventionnelle ou légale.

ART. 169 Le créancier qui reçoit son paiement d’un tiers peut le 
subroger dans ses droits. La subrogation doit être stipulée 
de façon expresse et intervenir en même temps que le 
paiement.

ART. 170 Le débiteur qui emprunte une somme d’argent ou une 
autre chose fongible pour payer sa dette peut subroger le 
prêteur dans les droits du créancier, même sans le consen-
tement de celui-ci.

 Le prêt et la quittance de remboursement doivent avoir 
date certaine et comporter une mention expresse relative 
à la destination de la somme ou de la chose empruntée et 
à son emploi lors du paiement de la dette antérieure.

ART. 171 La subrogation a lieu de plein droit :

1. au profit de celui qui, étant lui-même créancier, paye 
un autre créancier qui lui est préférable à raison de ses 
privilèges;

2. au profit de l’acquéreur d’un immeuble, qui emploie 
le prix de son acquisition au paiement des créanciers 
auxquels cet immeuble était hypothéqué;

3. au profit de celui qui, étant tenu avec d’autre ou pour 
d’autres au paiement de la dette, avait intérêt de l’ac-
quitter;

4. au profit de l’héritier bénéficiaire qui a payé de ses 
deniers les dettes de la succession.

ART. 172 Le subrogé bénéficie de tous les accessoires et sûretés 
attachées à la créance, mais doit limiter son recours contre 
le débiteur au montant du paiement qu’il a lui-même effec-
tué.

ART. 173 Si le paiement est partiel, le créancier originel est préféré au 
tiers subrogé, sauf convention contraire, pour le paiement 
du reliquat de la créance.

ART. 174 Si le tiers subrogé était lui-même obligé par la dette, il ne 
peut exercer de recours contre les co-obligés qu’après 
déduction de sa part en divisant son action.

SECTION III

La novation

ART. 175 La novation est la substitution d’une obligation nouvelle à 
une obligation ancienne qui se trouve ainsi éteinte.

 Elle ne se présume pas, mais doit résulter de la volonté 
clairement exprimée par les parties de remplacer une 
obligation par une autre.

ART. 176 La novation ne peut s’opérer qu’entre personnes capables 
de contracter.

 Elle peut intervenir soit par changement d’objet ou de 
cause de l’obligation soit par adjonction ou suppression 
de modalités soit par changement de débiteur ou de 
créancier.

ART. 177 La cession de créance n’opère novation que si le débiteur y 
a consenti et seulement dans la mesure des accords inter-
venus entre le cédant, le cessionnaire et le débiteur.
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La délégation

ART. 178 La délégation est une opération par laquelle un débiteur 
appelé délégant donne à son créancier délégataire un 
autre débiteur délégué qui s’oblige envers le créancier.

ART. 179 La délégation requiert le consentement des trois personnes 
intéressées.

 Elle crée entre le débiteur délégué et le délégataire un 
rapport obligataire nouveau. Le délégué ne peut opposer 
au délégataire les exceptions antérieurement acquises 
contre le délégant.

ART. 180 La délégation n’emporte extinction de l’obligation anté-
rieure que si le délégant déclare expressément libérer son 
débiteur originel.

ART. 181 Le créancier qui a déchargé le débiteur par qui a été faite 
la délégation n’a point de recours contre ce débiteur, si le 
délégué devient insolvable, à moins que l’acte n’en con-
tienne une réserve expresse, ou que le délégué ne fût déjà 
en faillite ouverte, ou tombé en déconfiture au moment de 
la délégation.

CHAPITRE II

L’extinction des obligations

SECTION I

L’exécution volontaire

Paragraphe I : Le paiement

ART. 182 Le paiement est l’exécution volontaire d’une obligation 
antérieure.

A. LES PARTIES AU PAIEMENT

ART. 183 Le paiement doit être fait par le débiteur personnellement 
lorsqu’en raison de la nature de l’obligation le créancier a 
intérêt à ce qu’elle soit exécutée par le débiteur lui-même 
ou lorsqu’il en a été ainsi expressément convenu.

ART. 184 Le paiement peut, dans tous les autres cas, être fait par un 
tiers, même contre la volonté du créancier.

 Toutefois, le créancier peut refuser l’exécution offerte par le 
tiers si le débiteur lui a manifesté son opposition.

ART. 185 Le paiement doit être fait au créancier. Il peut être fait 
valablement à son représentant, à ses héritiers et au ces-
sionnaire de la créance.

ART. 186 Le paiement fait de bonne foi à celui qui se présente appa-
remment comme créancier est valable s’il est ratifié ou s’il 
profite au créancier véritable.

B. L’OBJET DU PAIEMENT

ART. 187 Pour payer valablement, celui qui paie doit avoir la pro-
priété des biens qui sont l’objet du paiement.

 Le débiteur qui a exécuté la prestation due ne peut contes-
ter le paiement en raison de sa propre incapacité.

ART. 188 Le paiement fait au créancier n’est point valable s’il était 
incapable de le recevoir, à moins que le débiteur ne prouve 
que le paiement a tourné au profit du créancier.

ART. 189 Le débiteur doit exécuter l’obligation sans que le créancier 
puisse être contraint de recevoir une prestation diffé-
rente.

 Le débiteur d’un corps certain est cependant libéré par 
la remise de la chose en l’état où elle se trouve lors de la 
livraison sans préjudice de l’application des dispositions 
régissant la responsabilité du débiteur.
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par son espèce est libéré par la livraison d’une chose de 
qualité moyenne, sauf stipulation contraire des parties.

ART. 190 Toute obligation doit être exécutée en une seule fois, sous 
réserve de dispositions contraires de la loi, de la convention 
des parties ou d’une décision de justice.

ART. 191 Les frais du paiement sont, sauf stipulation contraire, à la 
charge du débiteur.

ART. 192 Lorsque la dette a pour objet une somme d’argent, elle est 
payée en monnaie du lieu du paiement.

ART. 193 Si la dette est libellée en monnaie étrangère; le cours du 
change est celui du jour et du lieu du paiement; s’il y a eu 
préalablement mise en demeure, le créancier a le choix 
entre le change du jour de la mise en demeure ou du jour 
du paiement effectif.

ART. 194 Les clauses monétaires, telles que clauses or, payables en 
or ou en monnaie étrangère, ne sont valables que dans les 
paiements internationaux.

ART. 195 Les contractants peuvent fixer la somme d’argent due par 
l’un d’eux en se référant aux prix des matières premières, 
de marchandises, de service, ou, de façon générale, à tout 
autre indice dont la valeur est déterminable, à condition 
que l’économie du contrat ou l’activité de l’emprunteur soit 
en relation directe avec la fluctuation des cours de l’indice 
choisi.

C. LES TEMPS ET LIEU DE PAIEMENT

ART. 196 Le paiement doit être fait au domicile du débiteur, sous 
réserve de la convention des parties et des dispositions de 
la loi.

 Toutefois, lorsqu’il s’agit d’un corps certain ou déterminé, le 
paiement, faute de stipulation contraire, doit être fait dans 
le lieu où était la chose lors de la conclusion du contrat.

ART. 197 Le paiement est exigible dès la naissance de l’obligation 
sauf modalités particulières du contrat.

 Avant toute exécution forcée, le débiteur doit être mis en 
demeure de s’exécuter sauf convention contraire ou dispo-
sitions spéciales de la loi et des usages commerciaux.

ART. 198 Toutefois, en dehors de la volonté du créancier et quelle 
que soit la nature de l’obligation, le débiteur peut bénéfi-
cier de délais de paiement par suite d’un moratoire légal ou 
d’un délai de grâce que lui accorde le juge.

 En dehors du recouvrement des dettes fiscales et sauf 
dispositions contraires de la loi, les juges peuvent, en consi-
dération de la bonne foi du débiteur et des circonstances 
économiques, accorder des délais modérés ne pouvant 
jamais excéder une année pour le paiement de n’importe 
quelle obligation et faire surseoir à la continuation des 
poursuites. Ces délais ne peuvent être accordés plus de 
deux fois sans que le total des délais accordés excède une 
année.

 Le délai de grâce peut être accordé par le juge lorsqu’il 
prononce la condamnation, et par le juge des référés en 
tout état de cause.

D. L’IMPUTATION

ART. 199 Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de désigner, lors 
du paiement, celle qu’il entend acquitter.

 Cependant, il ne peut, contre le gré du créancier, imputer 
son versement sur une dette non échue dont le terme a été 
stipulé en faveur du créancier.

 Il ne peut non plus imputer le paiement sur une dette dont 
le montant est supérieur à la somme versée.

 Si le débiteur est tenu de payer, outre la dette principale, les 
intérêts et les frais, le paiement qu’il fait est imputé d’abord 
sur les intérêts et les frais. Il peut en être autrement avec le 
consentement du créancier.
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imputé sur la dette que le créancier désigne dans la quit-
tance si le débiteur ne s’y oppose pas immédiatement.

ART. 201 Lorsque la quittance ne porte aucune indication, le paie-
ment s’impute d’abord sur les dettes échues en donnant 
priorité à celles que le débiteur avait le plus d’intérêt d’ac-
quitter.

 Si les dettes sont d’égale nature, l’imputation se fait sur la 
plus ancienne.

 L’imputation se fait proportionnellement dans les autres 
cas.

E. LES OFFRES DE PAIEMENT ET CONSIGNATION

ART. 202 Si le créancier refuse de recevoir le paiement, le débiteur 
peut lui faire des offres réelles et en cas de refus du créan-
cier de les accepter, consigner la somme aux risques du 
créancier.

 Les offres réelles suivies d’une consignation libèrent le 
débiteur.

ART. 203 Pour que les offres réelles soient valables, il faut :

• qu’elles soient faites à un créancier capable de les rece-
voir ou à son mandataire;

• qu’elles soient faites par une personne capable de 
payer;

• qu’elles portent sur la totalité de la somme exigible ainsi 
que les intérêts et frais;

• que le terme soit échu s’il a été stipulé en faveur du 
débiteur;

• que la condition sous laquelle la dette a été contractée 
soit arrivée;

• qu’elles soient faites au lieu convenu pour le paiement, 
et à défaut de convention particulière sur ce point, au 
domicile du créancier;

• qu’elles soient faites par un officier public.

ART. 204 Il n’est pas nécessaire pour la validité de la consignation 
qu’elle ait été autorisée par le juge. Il suffit :

• qu’elle ait été précédée d’une sommation;
• que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte en 

la déposant à la caisse des dépôts et consignations, s’il 
s’agit d’un corps certain dans un lieu habilité à la rece-
voir;

• que l’officier public dresse procès-verbal du refus du 
créancier de recevoir le paiement et de la consignation.

ART. 205 Les frais des offres réelles et de la consignation sont à la 
charge du créancier.

F. LA PREUVE DU PAIEMENT

ART. 206 La preuve du paiement obéit, sauf dispositions contraires, 
aux règles du droit commun de la preuve.

ART. 207 Celui qui paie peut exiger une quittance du créancier et en 
outre, si la dette est éteinte intégralement, la remise ou la 
destruction du titre.

 Si le paiement est partiel, celui qui paie peut exiger qu’il en 
soit fait mention sur le titre conservé par le créancier.

 La présomption qui s’attache à la remise volontaire du titre 
est établie à l’article 214 ci-après.

ART. 208 La délivrance d’une quittance pour le principal fait présu-
mer le paiement des intérêts.

G. LE PAIEMENT DES OBLIGATIONS NATURELLES

ART. 209 L’exécution d’une obligation naturelle faite avec l’intention 
de payer, en toute liberté et connaissance de cause, par une 
personne capable de s’obliger contractuellement est vala-
ble et constitue le paiement d’une obligation naturelle.

ART. 210 Le paiement d’une obligation naturelle ne donne pas lieu 
à répétition.
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ART. 211 Le créancier ne peut être contraint de recevoir autre chose 
que ce qui lui est dû, mais il peut convenir avec le débiteur 
d’une prestation de remplacement.

ART. 212 Cette convention emporte transfert de la propriété dans les 
conditions de droit commun.

 A défaut d’exécution de la convention, le créancier peut 
obtenir l’exécution forcée de l’obligation primitive ou de la 
prestation de remplacement.

Paragraphe III : La remise de dette

ART. 213 La remise de dette est la libération accordée volontaire-
ment par le créancier à son débiteur qui l’accepte.

 Elle peut être totale ou partielle, à titre onéreux ou à titre 
gratuit.

ART. 214 La remise volontaire du titre original sous seing privé, faite 
par le créancier au débiteur, vaut preuve de la libération.

 La remise volontaire de la grosse du titre fait présumer la 
remise de dette ou le paiement sauf preuve contraire.

Paragraphe IV : La cession de biens

ART. 215 La cession de biens est l’abandon qu’un débiteur fait de 
tous ses biens à ses créanciers lorsqu’il se trouve hors d’état 
de payer ses dettes.

ART. 216 La cession de biens volontaire est celle que les créanciers 
acceptent volontairement et qui n’a effet que celui résul-
tant des stipulations mêmes du contrat passé entre eux et 
le débiteur.

ART. 217 La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au 
débiteur malheureux et de bonne foi, auquel il est permis, 
pour avoir la liberté de sa personne, de faire en justice 
l’abandon de tous ses biens à ses créanciers, nonobstant 
toute stipulation contraire.

ART. 218 La cession judiciaire ne confère point la propriété aux 
créanciers, elle leur donne seulement le droit de faire 
vendre les biens à leur profit, et d’en percevoir les revenus 
jusqu’à la vente.

ART. 219 Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire si ce 
n’est dans les cas prévus par la loi.

 Elle opère la décharge de la contrainte par corps.

 Au surplus, elle ne libère le débiteur que jusqu’à concur-
rence de la valeur des biens abandonnés; et dans le cas où 
ils auraient été insuffisants, s’il lui en survient d’autres, il est 
obligé de les abandonner jusqu’à parfait paiement.

SECTION II

L’exécution forcée

Paragraphe I : Dispositions générales

ART. 220 Tout débiteur mis en demeure qui ne s’exécute pas peut y 
être contraint par les voies de droit.

 Il n’y a pas d’exécution forcée contre l’Etat et contre les 
collectivités publiques.

 Dans les cas prévus par la loi, les titres de perception déli-
vrés par l’autorité administrative ont force exécutoire par 
eux-mêmes.

ART. 221 Indépendamment des mesures conservatoires prévues 
par la loi ou autorisées par le juge, l’exécution forcée de 
l’obligation peut être poursuivie par voie de saisie confor-
mément aux dispositions du code de procédure civile.

ART. 222 Le créancier ne peut poursuivre l’exécution forcée des obli-
gations de son débiteur que s’il dispose d’un titre revêtu de 
la formule exécutoire lui accordant le concours de la force 
publique.
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ART. 223 L’astreinte est une sanction civile infligée provisoirement 
par le juge au débiteur récalcitrant en vue de l’amener à 
exécuter en nature son obligation; elle consiste en une 
somme d’argent déterminée par jour de retard ou selon 
toute autre périodicité et exigible jusqu’à exécution com-
plète.

ART. 224 Après exécution de l’obligation, le juge qui a prononcé 
l’astreinte provisoire la liquide en tenant compte des cir-
constances de l’espèce.

ART. 225 Le juge peut aussi prononcer l’astreinte définitive sans 
recourir au préalable à l’astreinte provisoire.

 L’astreinte est une pénalité infligée au débiteur, elle est 
allouée au créancier indépendamment de tous dommages 
intérêts compensatoires ou moratoires.

Paragraphe III : L’action directe et l’action publique

ART. 226 Dans les cas prévus par la loi, le créancier peut exercer 
directement en son nom propre l’action du débiteur.

 Les exceptions opposables au débiteur ne le sont pas au 
créancier qui bénéficie d’un privilège sur la créance de son 
débiteur.

ART. 227 Le créancier peut exercer les actions que son débiteur 
aurait négligé d’intenter, à l’exception de celles qui sont 
exclusivement attachées à la personne.

ART. 228 Le créancier doit justifier d’un intérêt personnel à agir en 
justice et du caractère certain, liquide et exigible de sa 
créance.

 Il doit mettre en cause le débiteur négligent.

ART. 229 Les exceptions opposables au débiteur le sont également 
au créancier exerçant l’action oblique.

 Le créancier ne bénéficie d’aucun droit de préférence sur 
les biens rentrant dans le patrimoine du débiteur.

Paragraphe IV : L’action paulienne

ART. 230 Le créancier peut agir en inopposabilité des actes fraudu-
leux accomplis par son débiteur après la naissance de sa 
créance et qui lui portent préjudice.

 La créance doit être liquide, certaine et exigible.

ART. 231 L’action ne sera recevable contre l’acquéreur à titre onéreux 
que s’il est établi qu’il avait connaissance de la fraude du 
débiteur.

 Il en sera de même lorsque l’action sera dirigée contre un 
sous acquéreur à titre onéreux.

 L’acquéreur peut mettre fin aux poursuites du créancier en 
le payant de sa créance jusqu’à concurrence de la valeur du 
bien aliéné par le débiteur.

ART. 232 Le juge prononce l’inopposabilité de l’acte au créancier qui 
bénéficie seul de cette décision.

Paragraphe V : L’action en déclaration de simulation

ART. 233 Tout créancier peut agir en déclaration de simulation 
contre les actes de son débiteur susceptibles de lui causer 
préjudice même s’ils sont antérieurs à sa créance.

SECTION III

Les autres modes d’extinction des obligations

Paragraphe I : La compensation

ART. 234 Lorsque deux personnes sont respectivement créancière 
et débitrice l’une de l’autre, il s’opère entre elles une com-
pensation qui éteint la dette de chacune d’elles jusqu’à 
concurrence de la plus faible.

ART. 235 Cette compensation a lieu de plein droit, même à l’insu des 
débiteurs, quelle que soit la cause de chacune des dettes, 
sauf dans les cas où l’une des deux dettes a pour objet 
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injustement dépouillé, soit la restitution d’un dépôt, soit 
les aliments que la loi déclare insaisissables.

ART. 236 Pour qu’il y ait compensation légale, il faut :

• que les deux obligations aient pour objet une somme 
d’argent ou des choses fongibles;

• qu’elles soient certaines, liquides, exigibles et saisissa-
bles;

• qu’elles existent entre les mêmes parties;
• que l’une des parties ne soit pas déclarée en règlement 

judiciaire ou en liquidation de biens, acceptée pour les 
dettes, connexes ayant même source juridique.

ART. 237 Le terme de grâce ne met pas obstacle à la compensation.

ART. 238 Le juge peut ordonner la compensation de deux dettes 
certaines et exigibles lorsque, l’une n’étant pas liquide, il a 
tous les éléments pour la liquider.

ART. 239 Celui qui a payé une dette éteinte par compensation sans 
invoquer celle-ci ne peut plus, à moins qu’il ne justifie de 
son ignorance, se prévaloir, à l’encontre des tiers, des privi-
lèges ou hypothèques attachés à la créance dont il poursuit 
le paiement.

ART. 240 La compensation n’a pas lieu au préjudice des droits acquis 
à un tiers. Ainsi celui qui, étant débiteur, est devenu créan-
cier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, 
ne peut au préjudice du saisissant opposer la compensa-
tion.

ART. 241 La caution peut opposer la compensation de ce que le 
créancier doit au débiteur principal.

 Mais le débiteur principal ne peut opposer la compensation 
de ce que le créancier doit à la caution.

 Le débiteur solidaire ne peut pareillement opposer la com-
pensation de ce que le créancier doit à son codébiteur.

Paragraphe II : La confusion

ART. 242 Lorsque les qualités de créancier et de débiteur d’une 
même obligation, quel que soit la nature, l’objet ou la 
cause, se réunissent dans la même personne, il se fait une 
confusion de droit qui éteint le lien de l’obligation.

ART. 243 La caution profite de la confusion opérée dans la personne 
du débiteur principal mais celui-ci ne peut se prévaloir de 
la confusion opérée dans la personne de la caution.

ART. 244 Quand un créancier ne devient débiteur ou qu’un débiteur 
ne devient créancier que d’une partie de l’obligation, la 
confusion ne joue que pour la partie de l’obligation trans-
mise.

ART. 245 Lorsque la confusion se produit entre le créancier et l’un de 
ses co-débiteurs solidaires la créance ne s’éteint que pour 
la part de ce dernier.

Paragraphe III : L’impossibilité d’exécuter les obligations

ART. 246 L’obligation est éteinte provisoirement ou définitivement :

• si le corps certain et déterminé qui était dû vient à périr 
ou se perd sans la faute du débiteur;

• si le fait promis par le débiteur devient illicite postérieu-
rement à la convention.

Paragraphe IV : La prescription extinctive

ART. 247 La prescription résulte de l’inaction du créancier pendant 
un délai fixé par la loi, qui libère le débiteur de son obliga-
tion; elle se compte par jour et non par heure.

 Le délai court à compter du lendemain du jour où l’obli-
gation est exigible; il compte le jour anniversaire sauf si ce 
dernier jour est férié.

ART. 248 L’aveu judiciaire, la demande en justice, le commandement 
de payer, l’exécution totale ou partielle, volontaire ou 
forcée interrompent la prescription.
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annulé et l’entier délai court à nouveau à compter du jour 
de l’acte interruptif.

ART. 250 L’action en justice, les délais accordés par le juge, par la loi 
ou par le créancier, l’état d’incapacité légale, l’impossibilité 
d’agir dans laquelle s’est trouvé le créancier suspendent la 
prescription.

ART. 251 La suspension de la prescription n’annule pas le délai déjà 
écoulé qui reste acquis. Elle a seulement pour effet d’arrêter 
momentanément le cours de la prescription qui continue 
à courir à compter du jour où la cause de la suspension a 
cessé, en s’ajoutant au délai antérieur.

ART. 252 Le débiteur ne peut renoncer par avance à la prescription 
extinctive. Il peut renoncer à s’en prévaloir, même tacite-
ment, lorsque le temps fixé est expiré.

ART. 253 La prescription extinctive peut être opposée en tout état 
de cause même en appel par le débiteur, ses autres créan-
ciers ou toute autre personne y ayant intérêt encore que le 
débiteur y renonce.

A. LA PRESCRIPTION DE DROIT COMMUN

ART. 254 Sauf dispositions contraires de la loi, le délai de la prescrip-
tion extinctive de droit commun est de vingt ans.

B. LES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

ART. 255 Les obligations à exécution périodique, telles que les arré-
rages de rentes, les loyers, les pensions alimentaires, les 
intérêts des sommes prêtées se prescrivent par cinq ans 
par chacun de leurs termes.

ART. 256 Les salaires, émoluments, honoraires, frais de pension et 
d’hôtel et les prix des fournitures de toutes sortes faites à 
des non commerçants se prescrivent pour un an.

ART. 257 Après un acte interruptif de la prescription annale, le délai 
de droit commun recommence à courir.

ART. 258 Le créancier auquel la prescription annale sera opposée 
pourra déférer le serment au débiteur sur la question de 
savoir si la somme réclamée a été payée.

 Le serment pourra être déféré aux ayants droit du débiteur 
pour déclarer qu’ils ne savent pas que la somme réclamée 
est due.

 Si le serment déféré n’est pas prêté, le délai de prescription 
est de vingt ans.

ART. 259 La prescription annale court contre les mineurs et les inter-
dits sauf leurs recours contre leurs tuteurs.

C. LES FORCLUSIONS ET DÉCHÉANCES

ART. 260 Lorsque la loi oblige à agir dans un certain délai dit préfix 
pour acquérir ou conserver un droit, ce délai ne peut être ni 
interrompu, ni suspendu sauf disposition légale contraire.

ART. 261 Les délais de forclusion peuvent néanmoins être suspendus 
temporairement en cas de force majeure.

Titre V

La preuve des obligations

CHAPITRE I

De la charge de la preuve

ART. 262 Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit en 
prouver l’existence.

 Celui qui prétend être libéré doit justifier le paiement ou le 
fait qui a réduit l’extinction de son obligation.
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présomption bénéficie pour le surplus d’une dispense de 
preuve.

ART. 264 La bonne foi est toujours présumée et c’est à celui qui 
allègue la mauvaise foi de la prouver.

CHAPITRE II

Des modes de preuve

ART. 265 Les seuls modes de preuve retenus sont :

• l’écrit;
• le témoignage;
• la présomption;
• l’aveu;
• le serment.

ART. 266 Tous ces moyens peuvent être utilisés pour la preuve des 
faits juridiques.

 La preuve est libre en matière commerciale pour les actes 
juridiques.

SECTION I

L’écrit

ART. 267 Il doit être passé acte devant notaire ou sous signatures 
privées de toute convention dont l’objet excède 50.000 F. 
CFA et il n’est reçu aucune preuve par témoins et outre le 
contenu des actes encore qu’il s’agisse d’une somme ou 
valeur inférieure à 50.000 F. CFA.

ART. 268 La règle ci-dessus reçoit exception toutes les fois qu’il n’a 
pas été possible au créancier de se procurer ou de produire 
une preuve écrite de la convention.

ART. 269 Les témoignages et présomptions sont également rece-
vables lorsqu’il existe un commencement de preuve par 
écrit.

 On appelle commencement de preuve par écrit tout écrit 
qui rend vraisemblable le fait allégué et qui émane de celui 
auquel on l’oppose, de son auteur, de son représentant.

 Sont assimilées au commencement de preuve par écrit les 
déclarations faites par une partie au cours de sa compa-
rution personnelle ordonnée par le juge ou son refus de 
répondre ou de comparaître.

Paragraphe I : De l’acte authentique

ART. 270 L’acte authentique est celui qui a été reçu par un officier 
public ayant le droit d’instrumenter dans les lieux où l’acte 
a été passé et qui a été rédigé dans les formes requises par 
la loi.

 L’acte qui ne remplit pas ces conditions vaut comme acte 
sous seing privé s’il a été signé par les parties.

ART. 271 L’acte authentique fait pleine foi de la convention qu’il 
renferme entre les parties contractantes et leurs héritiers 
ou ayants cause.

 Il fait pleine foi à l’égard de tous et jusqu’à inscription de 
faux de ce que l’officier public a fait ou constaté personnel-
lement conformément à ses fonctions.

 Pour le surplus l’acte fait foi seulement jusqu’à preuve 
contraire.

Paragraphe II : Des actes sous seing privé

ART. 272 L’acte sous seing privé est un acte rédigé librement par les 
particuliers sans l’intervention d’un officier public.

 Il peut être rédigé de la main des parties ou de la main d’un 
tiers, dactylographié ou même imprimé.
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gères ou dans les langues nationales.

ART. 273 Lorsque l’une des parties ne parle pas la langue dans 
laquelle il est écrit, traduction doit être donnée à la suite 
de l’acte faisant corps avec lui, dans la langue connue par 
cette partie.

ART. 274 La partie illettrée doit se faire assister de deux témoins 
lettrés qui certifient dans l’écrit son identité et sa présence; 
ils attestent en outre que la nature et les effets de l’acte lui 
ont été précisés.

ART. 275 L’acte sous seing privé relatif à une convention synallag-
matique doit être rédigé en autant d’originaux qu’il y a de 
parties ayant un intérêt distinct.

 Chaque original doit contenir la mention du nombre des 
originaux établis.

ART. 276 L’acte sous seing privé contenant un engagement unilatéral 
doit être rédigé en entier de la main de celui qui l’établit.

 A défaut, il doit comporter, outre la signature, la mention 
«bon pour» ou «approuvé» en toutes lettres et en chiffres 
la somme ou la quantité. En cas de différence, l’acte sous 
seing privé vaut pour la somme écrite en lettre.

ART. 277 L’acte sous seing privé reconnu par celui auquel on l’op-
pose ou déclaré sincère par le juge fait foi de son contenu 
à l’égard de tous jusqu’à preuve contraire.

ART. 278 L’acte sous seing privé fait foi de sa date entre les parties et 
leurs ayants-cause à titre universel.

 A l’égard des tiers, il acquiert date certaine du jour où il a 
été enregistré, du jour du décès d’une des parties ou du 
jour où l’acte a été mentionné dans un acte dressé par 
l’officier public.

ART. 279 Celui auquel on oppose un acte sous seing privé est obligé 
d’avouer ou de désavouer formellement son écriture ou sa 
signature.

 Ses héritiers ou ayants-cause peuvent se contenter de décla-
rer qu’ils ne connaissent point l’écriture ou la signature de 
leur auteur; dans ce cas, la vérification en est ordonnée en 
justice.

ART. 280 La lettre missive fait foi des engagements qu’elle contient 
contre celui qui l’a signée.

ART. 281 La copie, photocopie ou toute autre reproduction d’actes 
authentiques ou d’actes sous seing privé a la même force 
probante que l’acte lui-même lorsqu’elle est certifiée con-
forme par un officier public ou, dans les limites de leurs 
attributions, par le conservateur de la propriété foncière et 
le receveur de l’enregistrement.

SECTION II

Des témoignages

ART. 282 Le témoignage est la relation, sous la foi du serment, par 
une personne qui n’est pas partie au procès, d’un fait qu’elle 
a connu par ses propres soins.

ART. 283 L’administration de la preuve testimoniale en justice est 
réglementée par le Code de procédure civile.

ART. 284 Ceux qui ne peuvent témoigner sous la foi du serment peu-
vent néanmoins être entendus à titre de renseignement.

ART. 285 Les témoins peuvent en outre être reprochés s’il est établi 
qu’ils ont des intérêts communs avec la partie en faveur de 
qui ils déposent, ou s’ils ont un différend sérieux avec la 
partie adverse.
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Des présomptions

ART. 286 La présomption est un procédé de preuve en vertu duquel 
la loi ou le juge induit, de l’existence d’un fait, l’existence 
d’un autre fait.

Paragraphe I : Des présomptions

ART. 287 La présomption légale est dite irréfragable lorsqu’aucun 
mode de preuve contraire n’est admis.

ART. 288 La présomption légale est dite simple lorsque la force 
probante qui y est attachée peut être combattue par la 
preuve contraire.

Paragraphe II : Des présomptions du fait de l’homme

ART. 289 Les présomptions qui ne sont pas établies par la loi sont 
laissées à l’appréciation du juge qui ne devra les admettre 
que si elles résultent des faits graves, précis et concordants 
et seulement lorsque la preuve testimoniale est admise, à 
moins que l’acte ne soit attaqué pour cause de fraude ou 
de dol.

ART. 290 Les modes de reproduction de la parole peuvent seulement 
être retenus comme présomption du fait de l’homme.

SECTION IV

De l’aveu

ART. 291 L’aveu est la déclaration par laquelle une personne recon-
naît pour vrai un fait de nature à produire contre elle des 
effets juridiques.

ART. 292 L’aveu qui est opposé à une personne est extrajudiciaire ou 
judiciaire.

ART. 293 L’aveu extrajudiciaire purement verbal n’est pris en compte 
que dans la mesure où la preuve testimoniale est admise.

 Il vaut comme présomption du fait de l’homme, il est révo-
cable et divisible.

ART. 294 L’aveu judiciaire de la partie ou de son fondé de pouvoir fait 
pleine foi contre celui dont il émane :

• il est recevable en toute matière;
• il est indivisible;
• il est irrévocable sauf erreur de fait.

SECTION V

Du serment

ART. 295 Le serment est l’affirmation sous une forme solennelle, 
civile, religieuse, ou coutumière d’un fait profitable à celui 
qui le prête.

ART. 296 Le serment judiciaire est de deux espèces :

1. celui qu’une partie défère à l’autre pour en faire dépen-
dre le jugement de la cause est appelé décisoire;

2. celui qui est déféré d’office par le juge à l’une ou à 
l’autre partie est appelé supplétoire.

Paragraphe I : Le serment décisoire

ART. 297 Le serment peut être déféré en toute matière et en tout 
état de cause sur un fait personnel à la partie à laquelle on 
le défère.

ART. 298 Si la partie refuse de prêter le serment qui lui est déféré, 
son refus vaut aveu judiciaire sauf à référer le serment à son 
adversaire de la fausseté du fait allégué.

ART. 299 Celui qui défère le serment peut exiger qu’il soit prêté en 
présence de témoins qu’il désignera, à charge pour lui de 
les faire citer.

 Ni la partie adverse, ni le juge ne pourront s’y opposer.
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ART. 300 Le juge peut déférer à l’une des parties le serment, pour en 
faire dépendre la décision de la cause, ou seulement pour 
déterminer le montant de la condamnation.

ART. 301 Le serment supplétoire ne peut être déféré par le juge que 
pour compléter le bien-fondé d’une demande ou d’une 
exception déjà justifiée par un commencement de preuve 
légale, ou lorsqu’il existe un doute sur le caractère décisif 
des preuves produites.

ART. 302 Le serment déféré d’office par le juge à l’une des parties ne 
peut être par elle référé à l’autre.

ART. 303 Le serment déféré ne lie ni la partie, ni le juge et celui à qui il 
est déféré ne succombe pas nécessairement s’il ne le prête 
pas.

ART. 304 Le serment supplétoire sur la valeur de la prestation deman-
dée ne peut être déféré qu’au demandeur et seulement s’il 
est par ailleurs impossible d’en déterminer autrement la 
valeur.

Titre VI

Dispositions finales
ART. 305 La présente loi abroge toutes dispositions antérieures, 

notamment les articles 20 et 21 du Code pénal.

Koulouba, le 29 août 1987
Le président de la République
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<-'Le lJiama, adoptée le 11 Décenbre 1979 à Saint-Louis du Sénégal.

KOULOUBA, 1e24 JUIIIET 19?'
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Ifue S.,rIIOGO.
PRESIDENCÊ DE I,r' RE;HUULIOUE

SECRE.J.S}iIAT GÈNEILJ DU GOI.,VEENEMENT

(.._.-,

rl}]i UiILIQUE Uj ivlÂLI

UN PilUi-IJ4 - UN I]I.'T - I,INE FOI

l-o r No a74o /^N-rÙ',
PORTANT aUIORISaTION E È.TIF-IC..1ION DE

LA RESOU.,ÎION NO8/CCEG/SL (79) RELATIVE

a LTa.IvIE}'IDEMEM DE LA CONIrÈNTION CIiEJNT

LtOlilVS, ÀDOI{IEE LE 11 DÈCJù'l',riIE 1979 t\

SgINT-LOU$ DU SENEGAI.

LTASSEHEEEE Nr.U0Nr.IS.tr I)ELrgElrE, ET rÜOFIE Eùt S". Sg-NcU DU 2§)JUIN 19Bz

LE PEESI!Ei{Î DÉ LÀ REiUBLIOUE PROMUIf,{JE LA .LOI DÙI'IT L., T}'I'IEI,'R SUIT :

ARTICLE uNIAUi I Est autorlsée ]-a r6tification Ce 1c i'iéso1uÙion No8/CCEG/S.L

relative à I I asendenent des tltres V et VI de Ia Convention port$t créatloD
de lrolilVS, adoptée l-e t1 Déoenbre 1979 à saint-Louis (Séné8al).

LO(IJa, Ic 24

IùErtlT D,I

JUTLLEI 1987

L:. llLlUtlLIQlJE

GENEIïIIL i'i0usln, Tlir.ORE
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. PRES]DETICE D]j L,. REPUtsL]QL]E

SECREÎARIAT GJi.'I.t]iiI-L ]JU GOUVERN}}ËI,I1
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at lté
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/ .o r No sZ-4.,1 /À\-ru,

TiJPUTLIAUL DU Mlii,I
UI{ PEUPLE - U},I ]]UT - UNE FOI

DE L 
' 
JNJ,iCICE

soci_,Ijs.

..1-- 11,1ti;,ug d.t t,1:ttt 
(..)

-, À\, /' "/.

,,.," n" 8q X
PORTAIIT ÀUTORIS-ITfON
PiiIVE DES PROFESSIONS

r.l]1.L IULE 5--...---
.Àq) 

-

L I rrSSE,,iilLE NAT1ONâ-LE A
29 JUtt[ 19t7.

DELTÙERIJ ET.ÀNOPTJ .l. r S- SErr"llCE DU

L3 T i{..]OfDENT DL LE RET U;LIQUE PROMULGU' L-,T LOI LCIV? LT. TENEUR SUIT :

CFi,*ITRE I :
DIS..OSITIONS GENER.aI,ES

doinaine privé, ...gst ..par 1r;,utorité publique.

r'' i'RtrcLE rer. - rr- est autorisé 1r exerclce, à titre privt,, des profess.ions. sociales. Ces professicns'peuvent-être
(, eu.morale. 

vç*vErru-eLre exercees par une personne physique

IÀTICLE 2 . - Tout trava j.If eur social exerçant dans uj-Itenu dtexécuter fes re c.;uisilions 1également étabI1es

- lramélioration de Ia couverture sociale du pays
- fa réinsertlon s ocio_éc onomi que des perscmtcs hanclicapées.

i''RTrçLE 4'- Les secteurs de lraction sociale concernJs par 1a p"irr"ti".ilo.,soÿ 1es suivants : L.

- 1t éducttion spJ: l3f6
- l- r éducrtion prei_;colaire
- lraide ct lractix sociafe.

cH,,trTRE_ff. : ''-.- ---:----..

E)GRCrqt DES PRCFESSTONS SOCr,J.JS

^trRTICl,E J.- Les professions sociafes
- 1a protcction sociale dés

promotion s oc io_éc onomique

ont pour missiJn d., contribuer à :
:-nd:_vfdus et dus jrju:)cs et ]eur

SECTTC J I - CONDI?]ON.q Ir-1 {-I]-(J
Le postulant à ,Lne des professions sociefes c1oit :êtrc du Nrtionaf ité Ivrarienne o,., 

"""""aarssrnt ü,un Etataccor.lrnt 1:. réciprocit= er:x i,lcliens ;être âgé cle 2.î ans révofus
êtrc titulaire d rr.rn

e t c,o*ent .. "u; ;, :.':l:::"f;:ruiil" l, :l:' L.al j 
_enou 1pp:rtenlr à,n corps du cadre des .,.r"to'" 

sociales,
f:ires Soc j.ales 

I
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i:) - 8tre inscrj-t au tableau d.e

.l corrispcnc:nte.
- jouir dc ses drcits civils
- êtrc clc bonne morclité.

ÂRTICLE 6.- La profcssion sociale, r1ans

avec tous empLcis publics de gérant, de

société et toutc espècc de négcce, sauf
dans 1 rarr8tiÈ -dtlpplicaticn.

l- rrissoclr,tion de l-L I rofession

et civiqui:s ;

le cadre privJ, est incompatible
Directeur ou cl r ldrninis trateur de

dans 1es cas.tlui scront. précisés

sociale
éccles cu

Toutefr-,is, l-rexcrcice, à titre privé, dtune pr.rfcssion
est compatibfe avêc l-es fonction3 dê cLrargé de cours tirns les
les facutté s.

T.RTICLE 7.- If est intcrdit à r:n membre dtune prcfessi.rn
en même ternps tme ^utrc prcfession sociale.

lr,,cial-e d t exercer
\-,

]'RTICLE 8.- Lrexercice, à titre privé, drune profcssir--,n sociale est
effectué sous l-e crntrôle du liinistre char6é des ,iffeircs Scciales.

SECTION II : DEVOIRS ET ,TI_Clüj -.,

hRTICLE 9.- Les membres des professions socialcs s;nt t,nus à r:ne obli-
gation de dig-nitér . Ci Ciscrétion, drhumanismc et Cè rcsl,cct exigé de

tcut traÿail]eur soci..1.

I^RTICLE 10.- Les rncilbres des professions so-clales slnt tenus au Èe.spe.ct" .

du secret professi,:nnef et ne pu-,ürront déposer ccm,rîe t.ini-ins sur les' faits
icnt ifs nront ccnn issance que .lans llexerclce c1c tcur profession.'

TiRTICLE 1 1 . - II est -.'rlement interdit ar.rx nembres dcs professions 'soÇiales
d t utiliser un pse11c.Ln- mc ju un titre j-mpersonnef en c.-s 'lr cxercice à titv
individuel . Si Ir rxeri ice se f eit en Sroupe, iI est intcr:',it d" fuil"-. 

_" ., _

usage clrune dinomin.:t- -tn autre que 1r:rppel-ation c1u grluirc,ncnt des membres

,Je 1a profession suiv -,, l-e cas échéant, des mentiùns .le spécial-isation.

r,ltTICLE '1 2.- Les conclj uicns drexercice des droits, (levJirs et obligations
des membres des .:r:fes;.ions sociales seront précisJcs -',:'ns des règlements

intérieurs acloptés i-r..r Les ,'rssemblée cles cliffércntcs .'ss"rci:tions.profes-
sionnel-les.

Lesrè;tementsintérieurssIi.mposentàtousleslncrnbresdes
d,ifférentes j!ss.rcia,ti )rs profe ss ionnel]-es scciales'

T.RTICLIL l l. - Les ci,1:ies des RègLements intérieurs slnt tri nsrnises au

Ministre chargé r.,es .iff :,.ires scciales et à ôiiâque me,:,'brc rl-c l-a profession

concL)rnée.



' SECTION III : C0Mt-T.iILIr'j

AI{TICLE 14.- Les membres des prcfessions sociales inst:.J-Iés à
sont tenus dr lvJir :

- rxr livre journal
- r:n .;rlni'- livre
- un carn€t à scuche.

Cette ccmptabifj-té pcurra comporter :.L t :,rrtt'c s i'.. ,cuments

.r,u r I j-n j- s trc chargé

c.rmptrbilité , des

du Ministre chlrr!é d.es .'ffaires Sccieles lu

2-)-

Toutes mc.r,ificaticns des règlements j-ntiricurs sont portées à Ia
connaissance .1u l{inistre charté des ,iffaires Scci-fes.

:iTICLE 1 !. - Les dlrcuments qui composent 1a

professicns sJci.\1es doi-vent être présent'ls

- à tcute rjquisitirjn des r'résidents alcs '!ss..)c1':ti3ns concernées

qui exercent un d.ri.,it d'e cr-'ntr'ilc ;-n:-r:'J- sur l-es honofaires

Perçus P.:r lesd'its membres ;

- à t-ut contrâfe crclcnné par 1e r'linistrc ch-r1,J Ces Âffaires
o ,a'i,r-'1 .,c .9,vr(.rUU 

'
- à t:-ut c,ntrô]e Ccs services finr.nciers i'-c lrEtat c.nformément

à 1:' règlementatiin en vi.lueur.

ARTICLE 16.- Lr non observatlon des obli6aticns 1.,Îinics par fes articl-es
14 et 15 ci--'.cssus entralne ].rapplicaticn c'Lcs s-.nctl-.ns prjvues par Ia
legislaticn ùn viiueur.

CH.,r ITiiE lII :

DE L.' DISCIi'LINC

.rssociatiln Naticnale des Trrv.^.if f eurs
l- | ensemble des prof essicns s.-,ci^.f cs en

,rssociltions r. raf essionnel-Ies.

leur compte

à 1a dem:nCe

des Finances.

membres des

S:ciar:x sera charSée
r.ttenclant Ia crjation

TTRTICLE 1 7. - L t acticn .n respcct le l-a ,fisciplin; ne f r.it null-ement obst.Icle
eux poursuitcs ,-iue l-e ..inistère rubl-ic cu l-es plr bie s civiles se crcient
fcnctés à intoi-rter scit .leva.nt les iuridicticrns pjn:.lcs L;our 1a repression
des acticns qui c, nstitrent des délits ou criircs, s.lt tlevant 1es juriclicticns
civiles p()ur l- -. rio-rat.,.i-;n cles pré juclices subis.

@:
]JISr CS 11'IONS TR,,NSITO IiIES-ET rrIi i jijl,

.,iiTICLE 18.- Une

cl.e règelementer
Ces clifférentcs
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r:.R.T ICLE 19.- Le s :':ispositiôns de le Loi no62-6f / liN_ilM du 9 ;,ott 1962
portant cocre -rc Trevair- srappfiquent :ux ccntrats individuels que 1es
membres tlcs -rr.:fcssions social_es empl_ayeurs i)curront passer avec d.estravailleurs.
*RTICLE 2.J.- Lis
détermin.cs _ t.

ARTICLE 2i.- !,:

m:dal-ités d I appl j-cc.ti:.,n clc la. présente Lci seront
l-ri. cre t pris en Conseil- lics llrinistres.
i:riscnte Lci, abr:;e t utes ài"po"itio.r" antérieures

contraires.

KCTULL u,lJ^, 1e
LE t rd-Slir!,l,rT

.{-,,
.',tl i' /'/ t

,['lt''*-. I

3{ iUit. t98/

DE L;,REI,UBLIQUE

G.,,Nlir.,L i{OUSS,+ Ti.t.lOilE



Alex. CAIVIARA

PRESIDM{CE DE LA REPUBLTOUE

SEÆRETARIAT GEI\TEIüL DU GOLI\TERNEMEDüÎ

REFUBLIOUE DU MALI

-Ê- E- =-G-

iJN EEUFLE - UN BUT - T'NE FCI

=-=-t-

// q No_§ZjgJlJ'I-RM
PORTANI RÂÎIE[C:',TICN DE LIORDOIû{ANCE

NosT-0cl+/P-rl.M DU 2 Â\rRIL 1987

LrASSEIirtsr.Etr NI.TICNIüE a dé1ibéré et adopt; en se séance du 29 JUIN 1987 ;

LE PRES IDECP DE lÂ nEPUBLIaUe proarrgse Ic ]'otr cloat 1a têrrer'É orrlt r

.6tsTTCITLUNIqI]E 3
gs1 ,ûàrftée et na11dée l rOidonnr'rrce o oe7-COA'/P.RH du 2 Àÿr11

1987 portant créatla,n du servlce de protectlon des végétatrx ( S.P'V' )'

.. I

I
rpti

-:'-r3-Gt-=-E-=-= ---=-
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Alex. C'flLriù,
PR.ESTDENCE DE LIi IIEFUI]LIQIJE iIEFUDLIOUE DU IVU\LI

5+-=-= -=-=-- -
SECRETARIAT GENEiIÂL DU GT.UVERNEMENT LIN PT]IJPLE - UN DUT - UNE For

/_/_ar No B7-4J /,N-itli
IIELATM A LA POLICE S,'II.IITÀIIiE DES ANIMI,UX StR
LE TERRTTCIR.E DE L.I I(EF'I]I-LIQUE DU MALI

LI,TSSEMDI,EE NATICNT,LE a Cé1ibéré et adopté en s.. s;a.nce du 29 Jutn 1ÿGl ,

LE PRESIDENT DE Lt, rin}-Lr]lLIQlIE promulgue 1a loi clont la tener:r sult :

,rirr_@ IBPIIIER :

i;cnt reputées ccntagleuses sur 1e terrltolre de Ie Àj;ublique clu Ma11

fes maladies sulvantes :

- Lr. peste bovlne dans toutes les espèces des n:mlnants et cla.ns lrespèce porclne;
- La peste des petits rtmlncnts ;

- Lc. dermatose nodulaire contagieuse ;
- k: fièvre cartarhale Cu mcuton I
- Lc. t éripneumonie dans lt espèce bovhe ;

- La rage dans toutes 1es estr,èces ;

- Lr. fièvre charbonneuse (charbon bactérldlen) dans 1cs esl-,èccs bovlne, ovine,
ciprine, chevallne, cameLine et proclne ;

- Le Charbon Emphysémateux (sharbon sJrmp: tomatique) clans lrespèce bovlne ;
- l,c, f asteurellose dans les espèces bovlne, ovine, c.rilrine, cheval11e, cameline

e.vi.ire et des rongeurs ;

- Lc T\rberculose dars 1es espèces bovine, ovlne, cairrinc ;
- L:-. Fièvrc- Aphteuse dans toutes 1es espèces ;
- fc Varlcle des petits runina.nts ;
- 1r ]-rucellose dans 1es esl-,èces bovine, ovlne, caprine et 11, :ine ;- 1c Houget dans ltespèce I -rcine 

;
- 1r feste ClassJ-que et africaine dans 1r espèce p:, cine ;- 1r. malaCle de Teschen d:ns lrespèce pr- cine ;
- l-i: feste Equine et 1a Morve dans 1es espèce chevaline, esine et leurscroisements;

- 1a Lymphanglte éplzootiqua clals lrespè:e chev. rr

- 1es lestes livlalres ;

- 1r Ve.rlole avlalre .



t
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Les Salmonelloses avialres ;

1a Pleuropneumonie cles petlts rumlnants ;

1a Psittacose Cans toutes 1es espèces .l I oisc..llx ;

lt Orrrlthose Cans toutes 1es espèces droiser,ux ;

1a Myxomatose et 1a T\rlarémie Ces ron6eurs ;

1es Loques, 1rr'icariose, Ia Nosemose et 1l Vlrrcese dans Les abeIlles.

ARTICLE 2 : Lrinscripticn dans 1a 1lste des mrlr.clles reconnues légalement conta-
gleuses de nouvelles affectlcns qui
dangereux sera faite par décret, sur

AIiTICLE I : Les mesures règlementait
terltolre de 1a iié;,ub1lque du Ma1l
Mlnl.stres.

,TTRTICLE 4 : Les agents cu service de ltElevage cl:r.r5_tJ s dtassurer 1a police sanl-
talre des animaux; prêtent devant 1a Cour ,-1 rÀ1:pe1 , Ie serment ci-après :

tr Je jure et prcmets de blen et loyalement remi,lir mes fonctions et dt obser-
ver en t' t, les clevoirs qul el-l-es m I lmposentr? .

ARTICLE 5 : Les infractions à 1a police saniteire c]es anlmaux sur 1e terrltoi.re
de 1a République Cu },rr:Ii sont passlbles des peines 1,révues par la présente 1o1.

ARTICLE 6 : Seront punls drune amende pouvent ^.11er cle clnquante à cent m111e
francs cFA et ,-1 run emprlsonnement de 1 1 jours à ''l mois ou de lrune de ces deux
pelnes seulement.

- Tous ceux qui auront omls de décl-arer une mrLadie contagleuse, qui se
seront opposés à 1a. visite dranimaux malades, qui iuront soustrait une partLe
du troupeau contaminé, à ltexamen des agents ce lrEleva.ge ou auront nég1lgé
drisoler un :nimal attelnt ou soupçonné .l rêtre r.ttcint crune naladle ccntagleuse

- Tous celrx qul auront refüsé de soumettre leurs anlmaux aux vacclnations
ob1lgatolres ou tenté ie 1es y soustralre.

'r.;RTICLE 7 : Seront punls ri rune amenCe pouvant -.l1er Ce cent à Ceux.,oent mlllefrancs cFA et cre un mols et un jour à cer:x mois c I cmprôsonnenent ou rre lrune deces d er:x pelnes seulement :

- Tous ceux qui auront dép1acé ou frit tr--ns1 0rter, y )ndu ou mis en ventedu béta11 infecté ou provenant des réglons clic1^.rJes infectées dans autorisatlondes agents du service de lrElevage.

pren lraient un cera.ctère ur't c r ci r _

propositlon ctu Mlnistre Chargé de lrElevage.

Ia police s..nitaire des an imaux sur Ie
seront fixées pa.r ?-écret prls en Consell Ces

..../....
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- tous ceux qul auront vendu ou mis en vente cle la vlande provenant

dranlmaux qurils savalent norts de malaclie iue11e qur eI1e solt ou abatürs comme
attelnts de mrlac1ie contagleuse, lorsque l-c- consommation de cette vlande nra pa
été autorlsée pa.r 1e servlce de ltElevage ;

- tous ceux qui se seront renlus cou;:1-1es cie lrun quelconque des
déIits prévus :,ux a.rtlcles précédents ou tous r.utres actes sril résu1te de ces
délits ou actes une contagion pour 1es autres rnj.miux.

Ces peines seront portées au dcuhlc ilu mr.xj.mum ftxé :

- sr11 y a recldlve dans un d.<lei infJrieur à un an :
- si lrinfraction est commlse per des r.gents du servlce de lrElevage

ou des officiers et agents de police Judici.lire à. quelque tltre que ce solt.

KCULCTIBA, LE 24 JITILLEî 1987

DE LA REPUÛLIQUE,

G MOUSSÀ TfuiCRE.-

IDENT

iulaar.l
I
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ÂLex. C,'ri'ihili
I-À.ESÏDü{CE DE L,\ .T.-IFIiBLTCUE

,l.ti-LiRIAT GENERAL DU GC-UYERNEIIiEN?

IIIFUI,LfGUE DU MALI

PJU;-LE - Ln.r BUT - UNE FOI

// ar N"L7-44 /Arr-Èi
PCRT-qNT CREATIOI'i DU ST\D5

OJ"bIISPORTS DE BA]'IAKO

r ' l.sslji',tsLEE I{ÂTIoNALE a dél-ibéré et adopté en sa séance

il, ïRISIDENT DE LA REPUELISUE promuLgue la loi dont 1ar

du 4 Ju111et 1987 ,

teneur sult :

itn
,. - ,-t.,JÀ-!$ : 11 est créé un servlce rattaché dénonmé Stade Omnlsports de Bamakô

iLE2|LeStade Ornisports de Bamako a pour icj-ssions :

Ia pratique des activités physiqu:s et sportives dans un

- drorganiser en cofl-aboration avec 1es Fédérations Sportives reconnues
toutes les nanifestations reLevant de leur compétence ;

- d r organlser Les loisirs sportlfs et culturels.
j!:i'l,J : Lrorgariièation et 1es modaiités de fonctionnenent du Stade Onnlsports

r- r.:"-i,ko feront lrobjet drun décret prls en Conseil des liinistres.

KOULOIJBA, I,E 10 AOUT 1987

- de permettre
cadre adéquat

GENfi-lL I'ICUSSA TMORE.-



Ùime S_..liOc0.- 
PFiE§IDdI\iCE DÊ LÀ REPUoLIIIIJI

S0CREIAITIAI G.jliiL.I DU GOWEkin^.EI{T

lr: a l.l it,'

/; I,-" ll:.rr'l

Ar, itl: le

rliiPU»LIQUe LU I1ALI
U,I i:.ir.--1)1,-- - UN BUT - UMt FOI

r -tJ Lr .J jrÀ t t(AUii-E:

/_o r ,.1. u7j? _^/,;l-iit,
PORTAIIT ÀUTOi1iS..irur i Di .i,,,-.i:.,.iC.,,TL0N DE
L I L,iSTF.tJillEliT D r e_r il.li-_,:l _i,,iJ À ._tr CCI{STI_
TUTION DÈ LtO.iiGll:ilo,r.,-1., i_rT. :iIII.].IONALE
DU TRAVÂIL, AijOpT; È..,-rr. r...r, jr ,.lr;.;1.;9" 

"O*tDE SÀ S0Iiaùi;-r_rut,,_L_,-;, (7::elr.) SESSION,
Tr,I,tUE A GENIiVE, iJ 2.r ,1ul_ 1:u_.

LTASSEi\'lriT..lF: N*,TION,IJ.E Â DELl,,,-:ii_i. r:_ :)..tr,,.., .ii,i S;,. SI:,r.:-ltrCE DU 4
JUfLi,Èf i9fr7

LE PRJSIDTjiTT Dl La R.,1pu::LruuL, pnoi'itji-Gu-.r .,-A Lür. _cNT LA TENEUR surr :

ARTTCLE [JN1*UË : Est sutorisée Ia ratif icâti-on c. l- t i-nstnment dr anen-
dement à 1a constitution de rrorganisation inrerliâtionale du Travail,
adopté par 1a conférence 10rs de sa s oi-xante-iouz ierne session. tenue àjenève 1e 24 Juin 1966.

KCIULO.3r,, 1: 10 AOUT 1987
l-ir Pru.;I.j :,i17 »..L-,. iijlpULLIAUE' ,,/

1t:tt/l
':"/

'rt t'c ' (:l-:t

.î 7-.
G --,i.ili..t,
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LE PR.AS1lrr.i,Ji DE Lr.

ARTICLEj ler.- LIarticle'i9
abrogé et rerûpfâce par fes

Lrr,SSih.oLEL li^Troi{.{.t À DÀL1_i-iir-
4 JUILI,ET 19s7

;i SEe.trlCE DU

REPU;LIIUÀ PROT.iULGLL i,.; LÛLONT LA TENEUR SUIT :

du sta.tut gc:r;z-,: d.cs i.:.,tctionnaires est
dispositions su,iv.-, r_L t,.s :

Itne S.TI.IOGO .
PRES]DdNCI DÈ LA REPU;LIEUE

SEC RE IAR f ;iT GÈlr:-r,r r., J- llu rlOU\rÀÀNr,,. iEi,i _t-

TIEPUBLIQUÊ DU I"{ALI
Uri Pfl-FLIi - UN BUT - UNE FOI| -=-=-=-=-a

.utre Ie dép6t 1égar, toute or1 rl:i; at.r..r-l -lj,rl.cica.e de fonction-
nalres est tenue dt effectuer, dans 1es ._.e;-:.: ,i1o_s Câ sa. création, le
dép6t de ses statuts ei i.e f:, f,'_ste de ses .r..1.ai:r.is i:rateurs auprès de
llautorité alrant pouvoir de ncminaEic-,n s ur- rcs i.'ction:raires appelés
à en faire partie et auprès du ,'iinistre ch-.r'',: ,le 1a r.onction publique.
Pour 1es organisations syndicar-es d., jà exist.--,r;c;, l-.i coûLî,ni.cation

\-.ês statuts devre être effectuie aupràs de : ;.r-r-..:r; :.utorités d.ans Ies
deux ûois à compter de 1a publication de ia pr-- -:,-.n-tc Loi.

loute modificatlon des st.tuts r:t ie rr ccr ,>osition d.es burear:x
devra être immédiatement comnr:niqu.re aux :rênes .rr-;tor-ités.

Les syndicats professionnels de fonctionnaires peuvent Ester
en justice devant toute juridiction. rr-s peuvent., rrote.mnent se pourvoir
eontre 1es actes réglementaires ccncerna,t r-e stetut du personnel et
contre les décisions indiv-i.duerl e c portant :t üeirite ar"rx intérêts
coL].ecti-fs des fonctionnaires.

Le ciroit de grève est reconnu a,x fonctionnaires pour 1a défense
de leurs intér8ts prlofessionnels co1]è7tifs. rl_ s,e:lerce d.ans Ie cadre
d.e1' ini par 1a Loi .

: Le droit sy':rcicall est i-- (li).rlLi i:t1rx fonctionnaires.



:

Les f omtionnoires
délégués siè6e=nt dans fes;
dispositions s tatutir ires et
relatives à l_eur carrière.

-t-

'1rrr ^i .É : t.i..r r.riÊrmediaire de leurs
crd -ner[] coris,r Lt-: t_if s à l- t élaboration d,es
''- 1 t 'x . .:;.- .'- . ..1,. ci-sions indivlduelLes

i'ùJi,'JU --., le
L.j i.:Lr1ir-ii;'.|

'l 0 AOUT 1987
DE L.,r REPUBLIQ1JE

T.UUSSA TR,ÉiOF-E

.i
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IIELI.TTVE A LTEXERCICE DU DROIî
D,rNS LES S,ÎRVICES FUBLTCS

DE

LTASSEMBLEE NATIONALE a ctélibéré et adopté en sa séance du 4 Jul11et

LE PRESIDENT DE LA iIEFUILIOUE promul5tre 1a 1ol Cont Ia teneur sult :

dc 1a présente 1oi s I l-,.i-,i--1ic,uent aux
cl es col,iectlvités +"emitoriales et
;te s1,i:'n cl lun servioe i-ru].rf 1c.

à lrautorlté hlérarchicrue Ce gestlon territorial-ement compétente.

s collectifs lnterverant entre 1es persoanels et Ies
employeurs vl-sés à lrarticle 1er cle 1a préseote 1oi font obligatolrenent
llrobJet de Légoolaticn entre 1es partles concernées.

' A Ia suite du dép6t du préavis Ce grève, 1e Cifférend est porté
devatt ule.commtssion de concillation compoiée de personnalités lndépendantea'et étrargères au conflit.

l,e r membres de 1a co4rnlsslon de conci-liaticn sont nomtré s par at1'1.êté.
du rlnlstre ehargé cu lravail sri proposltlon conjointe de lrorganisatlon 

i

syndieale la plus repr-<sentatlve au plan natlonal .
Ia commisslor. de conciliation éIlt en son sein son prlrisident. :

t

"'./ .:..

CIIAPIîRE PHEI{IER : CI#.I,1f, DTjTPFLICTiTION

ARTICLE lER : Lei dispositions

CTIÂPITRE I! :

: Les différend

des ser:vlces publlcs de 1rMat,
nes persoltallsés ehargés de= 1a

ARTICLE 2 I Ltqgage du dro j-t de .;rJve par 1es cati'1'511o" de personnel-s.
à lrartloIe 1er'de la présente loi ici êtrc pr.1c;:1 -i rl.tLrn préavls.

Le pléavis émane de 1 I cri':anisaticn syn lic;. le i: plus représentatlve{,
sur le p].ai latlonal dans 1a ca-bc-1i-orle prof e ss icnncll-r. ou dans 1e serÿice ou
I I orgatls0e lntéressé.

11 préclse les motifs Cu reccurs à la ;;..ve, 1e lieu de 1a grève,
l- l heure du début ainsi qu-e Ia Curée l1mittle ou ncn Lle 1a ;rève ervtsagée.

Le préavis Coi parvenlr 15 jours avani 1c déclenchement de La grèvc;

;
!

.

1%,7 i .
'I

:

n:

pereonnels ,:

des organls-*1

vlsés ,
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ARTTCLE 4 : IÆ procédure de concillâtion e:r i eri_-ir.6ée par 1e présldent de la
commlssion de concillation qui, dans ce cas, invite chaque partle à déslgner
sans déIaj. deux représentants, aux fins rle f:voriser Ie règlenent anlable du
conflit.
ARTrCLE 5 : La coomissien de concltlation a 1es plus larges pouvolrs pour
srinformer de la situation économlque des secteurs et de Ia sltuatlon des
agents intéressés par Ie conflit.

E11e peut procéder à toutes enquêtes et requérlr des
productlon de tout document ou rensei;nement drorclre économique,
financler, statistique ou adminlstratlf susceptible de 1ul être
1l acconpl issenent de sa mission.

E11e peut recourir ar:x offlcês: 'rl ! experts, et, généralement, de

partles 1a

comptab3.e ;

utll-e pour

toute personne

Les

eontenant leurs
Ira rédigé à 1a

ARTICLE 6 : I,a

devant e1Le.

quallfiée susceptible de l- I éclairer.

partle adverse.

commission convoque 1es 1r:rrtir.s cui sont
tl '

tenues d,e comparaltre

sentants dtment

partles renettent à la coiilrission de conclJ-latlon Un nénolre
observations. Chaque mérnoire est communlqué par Ia partle qul

aussi.tôt n,r Lifié aux parties préclse 1es
mises clraccorC et ceux.sur lesquels 1a--

ARTICLE 10 : La irève por:r des n':tif s poriti.'ues est

personnels qui. se m.,'t bcn'! cr? .;rève:
atteinte à 1a f ii.crt.1 lr-r :ir ;: j-1 .

sont gratul-

al
t

s tristene;rt tnterdlte .

doivent évaorer lles locaux4@: Les

et ne pas porter

En cas dIoccupation d.es l-ocaux, i-- sera fait appel aut concours des

forces _de.1r ord.re pour disperscr les 1-rivist':;lr.

Chaque partie au conflit, ,lcl i; cc. ;',ttl-trr .1",r* o.paj
nandatés et ayant pouvoir pour négocier Llr, ; ,lcor ''.

ARTICLE 7 : A l r lssue des réunions Ce la cor':,,:is;siot'i 1c conclliatiorî, 11 est
étab1l un procès-verbal qul constate
des partles.

Ce procès-verbal qu1 est
polnts sur 1esc1ue1s celles-cl se sont
désaccord persiste.

iraccor,.-r Ie rl-,saccord total ou pJrtiel

1!$I9!!|: Les accords qui intervlennent so'"r'c applicables, sauf stlpulatlon
Contralrer.à compter du jour qui suit leur sir-"nature par 1es partles.

s

1sL@|f;: Les crédlts nécessàires alr .f r)nctiL'urre mêrrt de 1a Cônmtsslon dè

Conclliation sont inscrits au buà.,et ciu ,,1rris'eire chargé de liEmp1ot.

Les fonctions de

tes. Leur exe'rcice n t ouvre

CHAJ]ITRE ÏII :

memhre dc la Conilission de Conclliatlon
dr:it qr.r I à les rclrloursenênts de fral-s.

LiS IliTi-ii,;1ü'I.l;1'lS
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ARTICLE 12 : En cas

lrartlc1e 1er de la
travall mentionnées
catégories ou pour

-1-
de cessat-'-on ccircert.ie le tlavail des personnels v1sés par
présen';e 1.,.-r-i-, i!heurc .c cess:'.tion et celle de reprlse du
au rrJzi-is n:- nc- ï".'.+. 3 ;r. li:îf,'rentes pour les dlÿergeg

l-es cive:'s ;n':rl -'. .- :l .:. p:i'-..-.::r,:,1 intéressé.

par roulement concerté - .-'s ,li- , . '.

sionnelles d run Irt:te étal.1..s -r

ou services d tune r i::rc, --:1'--r '. ' ' ,

CLE 11 : Des a.rrête d e i."; -e. ,. '. lci - '., cl-elonnement successlf ou
,, - ..--r, ,. -.c: .iliverses catégorles profes-
. r'. .-.r' 'i.- .". l.c:, Cifférents établlesementg

:' - iir .: ll -. . , irme ne peuvent avolr Ileu.

: ,VfCE i\;II\;IIrtAL

ARTICLE 14 : Jn cas de cessati, ) ..:J'.i\c r' . r. ,-l i la.tlf . 
clc 1a part des personnels

Vlsés à lrarticl_e 1er i.le Ia pri.er,,rr I , _ ._',)i.' j.- -:ui _.,_ic, Ia séCurlté des
-.rsonnei et des l,'icns, 1es lia-'-s:.' : - , .r-r'-'.' i...';lcls indispensables à-1tac-
Vactlon du gouvernenent, rlcs ci'rccrsc'-.,.;- '-'rs r -'rr.irr istratlves, alnsi que Ia
continuité du service pub1lc nér:essaires 'rLi ':rr scj.ns essentlels du pays dans

les domaines sanltaire, économique L'- sre-:r-r. sc:t sauvegardés par 1l lnstltutlon
d run service minirnal .

ARTICLE 15 : Un .l(;cret pris en Conseil des -'1j-r1i s'cres fixe, après avls de la
Cour Suprême, 1:: liste des serviceq ries er2i:i::. ct les catégorles de personnel
strlctement indispensables à irexécution de ce servj.ce ninimal et déslgne 1es
autorités administratlves resp,rn'sables Ce 1.r. mise en oeuvre de lrartlcle 14

cl-dessus r

9EâUIBE_.Y . DES SANCTIONS

ARTICLE 16 : Toute personne qui ne Cjfère pas à ur ordre drexécutlon de serr/l-
, 

- nlnlnal, qui abandonne la tâche à e11e assi3née, ou qul scienment, se!-/soustralt ou tente rle se soustraire à lrexécution de cette tâche, pourra falre
ltobJet de sanction en déhors des garanties disciplinalres.
ARTTCLE 17 : Par suite drune cessation concertie du trava11, lrabsence de
servlce fait donne lieu à unc retenue du traitenent ou du salalre et de ses
cornpléments autres que 1es supplénents pour char3es de fami1Ie. Les retenues
sont opérées en fonction des rlu:.éec ilrabsr::rcc constêitées.

Toutef ois, quel que s.lit r: ro.,r: c: rJ:,runération, 1a cessatlon du
travall pendant une durée j-nférj_err:-c à ':n.; ;cu:.:- -:c :ie travall d onne lieu à
une retenue égale à 1a rémunératic:: .:ff,! -:ntt .. cette .iournée.
ARTICLE 18 : Quiconque a en couragé ou ,-r-.1:.ri - .,, ..rrôt de travall en vlola_tlon des dispositlons ce Ia pr'ésente f o-i-r , :j . r-, jr.,::.fisirrle du dommage causé aux
usagers ries serrrices publics concer"né-

....1....

CH;iPiTitE IV =
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I-a juridiction clvile de iroit comriun est seule compétente pbur

connaltre de toute actLon en responsa''Jil-it.I rolative à ces falts.

Lraction se prescrit par trois ans à partir de la date de Ia
reprlse ré6u1ière du service.

CIôE-IIBE---YI : DISPoSIU0-i'[s- FINÀI.ES

ARTICLE 19: Si la grève porte gravement atteinte à lrordre public, 1es

personnels visJs à lrartlcle 1er de 1a présente 1oi peuvent être reglrls
dans les conditions prévues par 1a Ioi.

KOULOLDA, LE 10 AOUT 1987

{' pu

\,
IDISIT DE LA RXPUBLISUE

I',CUSS/I TRAORE.-
/i
^i-,,...J,-lI iûr iiIL

$ÉÈ-

?.)

j
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MPUBL]QIIE DU
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REIÂTI\rE ir.,rX rlEQi-lISIllOi{S DE -lfEftSOtUlleS,

DE SERVICiIS ET )E ETTNS.

Juillet
sult :

,l

ARTICLE 1ER : La présente 1oi a pour objet de definir: les conditlons.ld r exerclce
sur ies personnes, les scrvices et l-es
lois sur lrorganisetion généra1e de la

: I,{ODALITES D' ExEÇUlICii _DEs_ iiEAUIS rLlol\r§

CP"APITRE I : 4SP0!.Iilo!rl-S- -G_E_I\E|BAI-ES

ARTICLE 2 : En vUe de mettre en o.êuvre son âroit Ce rtlcuisition' pendânt 1es dt
FE,:périodes où ce droit 1ui est ouvert, ltautoribé ;,-lmin istrative peut procéder à|f

.recense.ment des personnes et des biens.

ARTICLE f : La réquisitlon est temporaire ou lermanente,
collectlve pour une catégorle déterm-inée ge persoqnes.

"-:' "' '' Eile est formulée par écrlt eP notif iée au prestataire de s erv;Lcâ€-rÿ:
( )tf"n" à son domicile, sa résidence ou son fieu cle travail. - '* -

kr cas ce fo.Çc majeure ou drextrême urgence, el_Ie est notifiée par
voie dlaffl-che ou pcr voie de presse. 

:

LrÔrdre signé par ltautorité administrative compétente précise srlI
s ragit drune réqulsiti.on Cr,.:ropriété, dtusa3e oç de service et rtéflnit 1a
nature et la Ellxaii, -quantité des prestations rec,uises.

un reçü rrentionnant 1a nature, 1a q3antitJ et 1rétat des prestatioxs

'EncasderéquisitioRdlusagedes,biensEol,j.1iersou1nmobIL1Tgrl1
est procédé en fin de réquisltion à 1a constataition èontraàlctoire des d.éergda+.
tions,transforrnationsetamé1iorat1onsconsécutivesà1aréqu1sit1on;.,;.,

LTASSEMBI,EE NATIONÀLE a déIibéré et ad6pté en sa séance du 4
. l,E PRES IDENT DE 1É REPLTBLIOIJE prorn:lgue Ia loi dont l-a teneur

: DTSPOSITIOI{S PIIELIIIiINIiIRES

1987 i

BITRE PREI\JIER.

fr rdroit\-,
sèu-ls cas

1es états

de réquisition
prévus par 1es
d t exception .

TITRE II

bieng dans 1es
défense et srri-

lnd:Lÿidre11e ou

FOI
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. RE§UISTTICIIS DE FERSONNES

ât -! ,

CHAPÏTRE II
,,]E SER,VICES

ARTTCLE 4 : Dan-* 1ê cadre des lois visées à frerticle pîenler et sous-rÉserrye
des conventions intèrnationales , 1es servj-ces clcs personnes physiques et cies
entreprises nécessaires à fa.satisfaction les -iesoins du pays peuvent être
requis sur une partie ou sur toute 1r,!tenar.i]c. du territoire.
ARTI,SLE 5 : Le clroit'de grève est suspendrr pendarrt toute La durée de la
réqulsition.-

ART!çIE 6 : :Les personnes physiques .sont rer.ruises :

'. - soit. il.e continuer à, exercer leur fonc-tion ou leur erplol, mêmen s t J.l .y g
11eu, au de1à de 1iâge de 1a retral-te ;

^ . - .soit, selon 1er.r p"of esslln et le-urs fàcultds oü âi:tl-tudes, d I exercer
irire aètlvité déterrnlnée dans 1es adrnlnistration s et établissement§ publdes-.-l
'tu dans 1es entreprises et organlsmes dont '1e fonctîonnemeht êst drihté"êt f .

,:pûblic i '.'1 .

- soit drexécuter par prlorité, lso1érnent ou collectlvement, 1"" pa""t"-'
tlons prescrites -aveç leurs moyens propres . et.. ce.11x qul scnt nis éventuelleiie'.rt
à letrr d j-sposition:

Les fonctionnalres et autres oguri" oà l rEtat, des collectlvltés
et établissements publics peuvent d'office et cii.rns f tintérêÉ'u du servicê; '

recevoir une nouvelfe affectatlon en un lieu cruelconque du territoire.

- Lcs travailleurs peuvent l1p6 rl.Jplacés sahs autre condltion.t-r
liagrément préa1ab1e de lrautorlté acr,inistrative chargée du cônt?ûIë 'tlê -

na in ci I oeuvre .
- , l- r,

nlruvre iroit à aucunc lnrlemnité autre oue 1a2...'-.1.
fonction ou à l-remplol ou 1e prix normal- de 1a'

que

1a
i..

La 
. 
réquis itlon

rémunération afférente à Ia
prestation.

Les

ptUltc reçoivent
fonctiorinaires ou

requls recrutés provis oirc.iaent pour occuper un empioi
Le trâitement de début du;corps,ou de 1a hiérarchie des
autres agents remplissant Ces.fcnctlons identlqueg;

Les reqùls bénéficient de ia 1é6;isfations sociales appliôable
aul fdnctionnaires et'travallleurs exerÇant l-a même actlvlté sauf dérogations
prévues par décret pris. en Gonseil des llinistres. ,

AR1ICLE 7 a Ia réquisition adressée à une.entreprise ntest une réquisition
d!?rsage avec prise de. possession temporai-re par l.rEtat en l1le de son qlçploLta

tfun à toutes fins' justifiées par Ies besoins du pays que si une r.équisf.lhl
.d5 services prdalable nta pas été suivie rlteffet ou nra entrainé que. des

effets insuf lisan.ts..' /
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..tI t La réquisi\ion des serwices 'rllne er:treprise est déllvrée ..
soiù au chef cr r entreprise ou à son représenti.n-t ,.u1 ie s 1ieux, soit au chef . .dtétablisseaent ou à s6n représentant to""orr,, i. ;i;;;r;;";;.;;;"- ""''
'exôluslvenent le fonctionnement d run seul itril-,1issenent.

Ie réquisition des servlces ,lrui:e cntreprise entraine, po,rce11e-ci, lrobligation drexécuter par pri.ori,-tir r:.c -vec ses propres ,"v"rs-at
ceux qùI lui sont fourrris éventuellement toutc.s 1es prestations prescrltes,
ce11es-cl le sont pas nécessalrement Les mêmes clue 1es prestations habltuelle-
ment réa1lLées.

CHAPfTRE IIT - REOU]STTIO},IS DE DIE\IS

fï*+u e , _Dans 
le cadre des lols vlsées à lrarticfe pre,ier, la fouryrlture.

des biens nécessaires ar:x besoins du pays pert être obtenue par réquisltlon,
à défaut draccord amiable.

Lrusage ou Ia propriété de tout r:ien rio-hilier ou immob*ler peut.---êf- 
leouls, à ,'exception de 1a propriété des imneuÏ;les par nature, dont Ietrànsfert obligatoire deneure soumis à 1a proccclure di exproprlation-pour cauaelrutllité publique, et de ce11e des iunivcrsâtités rnobir-ières teIles or. r""--entreprises et fonds de conmerce

ABTTCLE 9 : Les roca,x servant effectlvement à l rhe.bitation ne peuvent falre..Ltobjet drune réquisition dlusage que dans 1es pi..rties dlspoùibles non
lndlspensables à La vle des occupants réguliers.

Toutefois, lrEtat peut réquérir lrintégrafité drun 10ca1
i'hdboit.tlon occupé en ÿLle de satisfaire aux exigr:.çgs d" h ";;;ii]-", o"
)arer'- à un danger imminent, notaEment J-orsque, du fait de sa situatlon ou de .La .menace qui pèse sur ses occupants, f rimmeu'Lrr-c ..,.oit être contrôré par 1ec

i;:;":,:: :::":::" ï,i:,ïT,ï,ï":ï:i:;"ï::.,:ïï::",:.::î"]ïL:::::;;..
rRTrcIrE 1o : kr réqui.sition d rusage d rune en-sreprise ou drun étâblissement
rntralnant prise de possession temporaire ccnfèrre à lrEtat 1e pouvolr de.rutlliqer à toute..s fins justlfiées par les Jusoinc du pays.' i sâuf prescriptions contraires, err-e vaut réguisltlon du chef .rentreprise ou dtétablissement et de lrensemble du personnel .

TITiTE IIT
DEDE LIINT]EMNISATT nEPATU\?I_.0-l'r. D-lS DOI TT,AGESa-,'

RTIOLE ll: Les indemni-tés dues au prestataire couvrert 1a perte matérie1le,
irecte et certaine, que la réquisition 'Iui 

i::lpose mâi.s non 1e manque à gagner
l-les tlennent compte exclusivement des dépenses effectives et nécessaires,
e ra rémunération du travail et de lramortissemcnt appréciés sur des bases .

i."".
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El1es sont dues à compter de 1a- prise. Ce posses'sion des t{æ.ls-
ou du début cltexécutlon des serylces prescrit". tToütufols', lorsqu,un pré jup,i.qe
découlant directement de 1a réqui.sltion est su.l:,i entrJ les aates ae notfif""rt
tlon et dr exécubion de celle-ci, 1f donne lieu à ré,-'aratlon sur justificatlong.

. L défar.rt de f lxatlon ré,31e:leataire Ces prix et loyers, 1es
indennités de Cépcssession définltive ou ;e ri-rcrei:.e bont cléterrnlnées au noyen
de tous éIénents et en considération de ]tutilis.qtion habl-tue11e dcs bien6
antérieurement à leur réqulsitlon.

I.a dépossession
que de privation de joulssance.

Ouanà le prestataiie 'est- locataiîe--ou sous-locataire du blen :

reqüls , 11 nt est tenu au palenent de son foyer "<iue dans la mesure de- lt lrrdefrffi-
té' de dépossession qur i1 perçolt pour 1e même 'cien. 

.

ARTIÇI,E 12 : Les indemnltés sont évaluées soit au jour de 1a dépossesslon
déflnLtive ou tenporaire du blen, soit au prenier jourr dtexécutlon des sery{.oes' (\
I,qs lndeonités autres.que celIes d,e dépossession définitive poumont être \.'l
révlsées en fonctign .de 1a varlation ficite des prix pendant 1a pérlode. de r

réquisition :,.: .t .\ 
.:

En cas de dommage, l t indemnitil cornpensatrice est évaIuée au

Jour de l-a dé -cision adminlstrative qr.l i en f ixe Ie ,rr:cntant. ' "t ' .: '

l,orsqurune réqulsition. de irropriété drun bien mobiller est
substituée à une réquisltlon dtusage, ltinderanité 

-rl 
e <iépossessi-on définltlve

est éva1uée au jour cle la notification dê la trcnsfomiation de 1a réqulsltlor,
en prenant,en consiCératlon 1rétat du bien. au jour de fa prlse de possesslo&'

tenpora].re.a Des accomptes peuvent .être accorciés à l-a demande du prestatal.-
a.re.

.: :.(
Les intérêts au taux 1égal courent de plein droit slx mol\ '

après 1a fixation des lndemnltés par déci.sion aCn:inistrative ou iudioLalre: "
Uéti"ttt". sur 1es sommes restant dues au prestataire.

..1..r
ARTICLE.l, : LtEtat.est responsabfe des CQmnaÊes causé§ aux blens requls en

usage et constatés en fln de réquisition à moins qutil ntétablisse que ces

dommages résultent du fait du prestataj-re ou du propriétaire, du vice de la
Chose ou drun cas fortuit ou de force majeure, y, cciopris tous les faits de

guerre civil-e ou étr:angère ; toutefois, Irexonératlgp de lrEtat en raison dtgt

f,alt de guerre.ne srappllque pas lorsque le dorulage résuIte de lraS8ravat_Ior'

du rlsque directement causés par 1a réquisition' ' - 
.-l

Sril y a oôcuPation commune d'un
doit é'tat,ilr 1a responsabilité de

parties coir:illr-lrres.

' a ' - - :.

temporaire ouyre Croit à une lndemnlté . pénlofllr

irnneuble avec le prestatalre,
1tÊtat. pour les dommages constatésce1ùi-c i

dans 1es



-5-
Si un incêtdie dffeete 1es immeubles recuis en usa5çe, Ies

en la matière sont applicatrles. En cas
preulrç de 1a. responsj,bilité de. celui_cf

.. En cas de réquisition cle serviccs et sous réserve C." 
"*"d t exonération prévus au 1 er alinéa du préseo-b er--;_ic1e, 1 rttat ."t 

"""iorr"êble.des dommages âux personnes, des pertes et ciétérior:ations sri,s, sont.dus à safaute ou à celle du bénéficialre de 1a .prest:r.tion .ou même à ltaggravaar* 
-

anornale de r.isque que 1a réquisl,tion a pu inposer au.prestataf"".
' 1' En cas de réqulsition .drusage,ou de services, lrEtat q"t sutrggéau piéBtâtar.re dans ses droits contre;1e tiers responsable aes aomnage" porr" i"rehboursement de3' indemnités versées ou 'd,es dcjpenses effectuées en ÿue .de..reur

réparation.

dlspositions Iégislatives en vigueur
d t occupation c ommun-e avec J.rEtat, 1a
incombe au prestaterire.

I1 en est de même lorsque tout ou partie de
irrécupérabl-e mais en tenant compte, stil y a licu de La

%iLorsque1tEtatneprocèdepas}ui-nêi:eà1aréparàtionde'sdommâge;dont iI esi responsable aux termes de I rarticte precédent., 1, i.rd 
"r.rité:..oomËensâ--,t/1e prévu" ui ea alinéa de lrarticfe 1.1 représ"n-. i"t-r."i.rt a"" frâls i.-jl

nonnaux de remi-se en état affecté du coefficicnt de vétusté appr.icabfes au.joürle la prise de possës'ion et diminué des sommes déjà allouées au titre.de 
:Iramortissement pendant 1a pérlode de réQuisit_ion. i r- -...:.:'-.:. .

la chose est'perdu ou. :

valeur résidüêl1e.
\R?rcr,E 15 : En cas de réquisltlon drusage, 1e ,ontant de f I i-ndemnité compensa-

!""", tl reuf ëg aucun. cas dépasser la vareur vénaf e ciu bien en sorr état' au,,_..-. _: ,.jour de 1a réquisition, appréciée au jour de fa décision adninistrative fixant:ette lndemnité, déductibn falte des sommes a.rfouécs pendant Ia réquisition âubitre de Itamortissement de ce bien.

,o,,.. cas de réquisition de set'ÿices, ie nontant de -L 
r indemnité compen-

sâ -.'lce. due" pour un bien endommagé conformémen-i arr-rx ciisposltions du 4ème alinéale ItarticLe 12 ne peut en aucun cas ciépàsser f.r vofo,r vénaLe du bien en sonltat au moment de l.c réafisation dü dommage, ;. -.pr'-ci.,e au jour de la décisionrdmlnistratife qui fixe cette indemnité.

Dans tous 1es cas, .f r indemnité colçense.trice est, sriL y a 1leu,
'anenée au montânt des frais rée1s de remise en..tat payés par _Le prestataire.

un indemnité complémentaire peut être cltouée au prestataire qui
lst privé de ,la jouissance de son blen du fait de f rexécution des tr".,râ,.rx'a"-emise en état. . E1le . n I est due que pendant 1a durée strictement nécessaire à
-a bonne fin des travaux et son montant r:rmulé. 3.yeÇ celui de ltindemnité
>ompensatrice ne peut en aucun cas dépasser 1e naximum prévu aux d er.rx premler.o
Llinéas du présent article..
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TRAV./rUX EXECUÎES FAR L' ETÀî AU iCUR.S'.JI:..,FIJT§J]]i OiüS

otil'nmtri:liis, nc uavrncs ou nranRoruEEL

I-BTICI.E 16 : L'Etat. qu, le bénéficiaire de ia réquiS-: ;ion peut procéder aux
travaux nécessaireg à 'la conserwation de 1Iimneublc .rcc-uisitionné a12rès .en.. 

,ç q_yr uu .çar. . ! .

avoir avisé l-e proprii'baire à qui l1s iricombent; L c_:.-::^r:c p; r celui-ci d|.en
rernbourser 1*e.4ontant en fin de réqulsitfon. ' : .. l

Lr,Etat ou, avec son accord, fe bénéficiaire clo 1a réquistrtiorii .,
peut, procéder,. dans un irnmeuble réquisltionné, à toüs travaux 1ui étant utlles
mëmes .,s ' iJ-s . ne sont pas conformes à la destinatiôn .,le 'cet. i.mneuble... La..r:emlse
des}ierrxen1errrétatantérieurà1aréqüisit1ônnepeutêtreex1eée
lqyje{gas, lorsque ces travaux, sans dimlnuer ni auejmenter 1a vale !-r- -yépei*,,-
Ce ..1 l inmeuble apportent un trouble de jouissancç :t,.,,cc5sitant l-a remlse des..: . .. 'aIieux en leui état âri-téri-eur, 1e prestataire peut prétenCre à une fnderirid'té -.':..
compansatrice dans les conditiong fiXées. p3rr: lqs articles ji et 14; S-ü ,;
justifiôatiôn de lrexécution des travaux , né cessaircs 't .:,-( 'r

58TI cLE 17 : Lorsque les travaux exécutés ont 
-entra.iné 

une. diminution d-à .'i; '
'-,,---'-''-;.,

ualeur véna1e de_ lrimmeui:1e, 1e propriétaire.a:droit ù. une indemniti:gç f,
n.oia s;,-.v. 1],uq.. cgtte lndemn j-té peut s.e cum.:-Ler avec.-. cerles ,,_r ui seraleni- dr"" p."
L t Etat conf ôrrriément aux articles 1l et '1 {+ ; ma-is .lc in-ontant cunuf é de toutes
:es r*ndehi:ités n'e peut dépasser 1e maxlmum prévr_r i lrarticle 14. ": 'r;.

18 : Læsque f es travaux exécutér
: ..

r'sque 1es travaux exécutés ont entrariné une augmentat-{tin*..de 1a
le1qu]: véna1e de f t immeùLrTe, 1e proprlétaire doit payer à f tEtat une fnà'enitifté
1e plus-va1ue égale aux deux tlers de 1a plus-valqe . 4é el1e, sans pouvoir'
:outefois dépasser la val-eur des travauS -,appré cicle au jcur de la déâiston.':, :

, Lorsque lrindemnité de. plus-value dépasse rc moitié de r-a vareur
rénare de 1r inineub'le sans que 1a destination de celui-ci ait été modifiée pq+r
-es travaux, 1e propriétaire peut demander à frEtat ,-rrcheter son imiqieuble.
tn cas de refus de ltEtat, lrindêmnité de plus-va1ue est ramenée à 1â moitié
le la valeur venafe.

Què1 que soit
;ravaux ont eu pour effet
.aire peut opter pour 1a

le ltacquérir. .

fe montant de lrlncie0nit.i ile plus-value, si
de changer 1a destination de ltimmeuble, le

vente de son lmmeuble à lrlltat qui est alors

paiement de Itindemnité dc. plus-va1ue srételnt un an
ltimmeub]g au .propriéta ire 'ou à son représentant si
notificatlon par lrEtat de r;on intention de réclamer

les
proprlé -
tenu

Lliaction
rprès 1a réstltution
:elui-c1 nta pas reçu
.adite indemnité.

de

§ e " o/ .. !.
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'' 'i ' Ia créance' de L rEtat est recorrvr"ée .ccr.se s I i1 s r agissalt -!.r.une'bréance doroaniale. ElIe est garantie soit pâ.r unc hypothèque conventionnelle
§Nt à défaut per un prlvilège généraI sur. 1es i meubles du débitgur assl-mllé
auprivi1è6epourfIaisdejusti.cedispensédèpuLlicité.
ARTTCLE 19 : La-. valcur véna1e prévue aux deux rr,ciclcs précédents est celle
des édlfi.ces, à lrexcluslon du terraln, rcrsiiuril srar.it drun i-rnmeublè bâtl,
au .jour de la réc.uisition. E1r-e est appréci.le au jcur de fa cécisiôn fixant
lrlndennité de plus ou molns vaLue.

Le prlx dracqui-sltion forcée par lrEtat est déterminé, terraln
compris, au jour du transfert de proprlété c,-:npte tenu de Lrétat des blens au
iour de Ia réquisition, déductio{: raite des anor,':iss emênts normâux cômpr1s. danb.

ARTICLE 2.0 : Lorsque 1es trarraüx exécutés sur un n:1vire ou sur un aérônef .

réqulsitionné ont eu pour effet dtaugmente.r cu clc dininuer sa rraler:r véna1e,
19 ,proprlétairc, selon 1e cas, devra verser i. LtEtit une lndêmnité de plus-
ri. -ue ou poura prétendre à une indemnlté rle moins-vzfue. En aucun cas, 1es
changemônts apportes aux condlti-ons' drexploifaïion cu à Ltétat du navlre.:ou de
Traironef nrentralneront lrobllgatlon d rachat pa.r lrEtat.

T]TRE

ARTTCLE 21 : La réquisition de 1a propriété d'un Lien mobirier entraine r_ de -
p1e1n droit, 1a résiliation ou 1a réduction des ccntrats cltassurance relattfs
à ce blen à conpter de 1a datq de La déposseséiorr, si _r.rassuré ne préfère
suspendre sj-rnplement fes effets du contrat en \,1re ce le remettre en vlgueur
ultérleurement sur dcs risques iddntiques ou sir,.ili.ires.

Lâ réquisition de lrusage drun biea nrcl-ilier cu de tout ou partle
d.h Ufu., immobilier à toute autre fin que 1e 1-c;,:ncnt ou 1e cantoir.rur".rt
entraine, de plein clroit, 1a suspension des cff,,.ts ies contrats drassurance
ielatlfs à ce bien à compter de 1a date de r:r ci:,r.rcssession, dans- l_a l jmite de
la réquisition et dans 1a mesure de fa resttons:-.Lif ité rie lrEtat te11e rqurelle
est déflnle à f t'.rticfe 1l . :

La suspension prévue a,x afinéos p::.:c.ii.ents ne modifie ni' 1a
durée du contrat ni les droits respectifs cles pr.rties quant à cette durée.

l,e contrat suspendu' iêprend ses elfets, cie plein droit, au jour
de 1a restitution du Lien requis sril- nra d5jà pri: rlin pour une cause 1éga1e
ou conventionnelle . Toutefols si LtadÀrré, par lettre recommandée, nravise pas
ltassureur de cette restitution dans 1e mois suiv-nt -te jour oir iI êï -aura eu
connalssance, 1e contrat ne repren,i", se" effets riurau jour de la notlfieatl.on
tardlve.
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r,ttUgLE-3! : En 'cas de réquisition de 'servj-ces ou de l rus:rge ie
dtun inneüb1e pdur Ie losenent ou 1e cantonnemênt, les contrrats

\J,. ' ,
tout ou partlê '''
d rassuranêe dp

domnages côntlnuent leurs effets de plein droit nonoo. str.nt toute cl-ause cont*l-
ro ct sans que lrassureur puisse se prévalolr. des dispositions 1égislatives
relr ti-ves à ltag;ravation c,-=s risques. Lrassurc6.su-rrt''r;-.i .i.. r,s les droits du
pre.stataire peut nettre en ceuse li: responsabiLit.i de l tiitct dans 1es condltiofl
et limltes fix6es par lrzrriicLe 11.

' En cas de réquisitlon de senvices, 1es. contrats dlassurance.de
personn'e. continuent leurs effets de plein droit. nonobstant toute clause contral-
re. Lorsque lrEtat est responsable en. vertu de ltarticle 11, ltassureür â un

recours cont::e lui- dans fa rnesure où 1r aggrarlf,tipn'fu risgge est imputable à Ia
ré qui s it ion

Àl]LI CE_21_. Eans les cas prévus à ltarticle 21 , ltassuré doit, par lettre
recommandée et dans un dé1ai dtun rnois sulvant 1e jour où i1 eu connalssancè
de-1a dépossession, en aviser son assureur: en précisant les t,iens sur lesquels
portê 1a réqulsition. A défaut de notification .dans ce dé1ai, lrassuretrr a (--'
droitr. à titre de donmages-intérêts , à l-a fraction de prime correspondant au

temps écou1é depuis .1a fin du déIal jusqurà 1a. date à 1equelle iI a été avlgé.'

En cas de résifiatlon, lrassureur doit, sous déductj-on éventuelle
des dommages-intérêùÈ, prévus cl-dessus, restituei-à ltassuré la pcirtion de

prime payée dlàvance et ccrrespondant à-1a pÉiiode posttirieure à 1a déposses-

sion 'du blen mobilier. .,,..,_'.
r!

En cas de suspension, cette portion de priroe est conservée au

crédit de ltassuré et pcrte intérêt au taux de 1t escompte à compter de la
réception par lrassureur de lravls de dépossession.

If en est de même en cas.de réduction et li:, fraction de prime

payée dravance en excédent srimpute de plein droit sr-r les primes à échoir.
,(-,

I la portion Ce prime payée en trop.est restituée à' ltassuré- avec

les intérêts sl le contrat suspendu ou réduit prend iin pendant 1a réquisitlon,
Toutefois, e1le srimpute de plein drolt sur la somme ,:luc par ltassuré qui,

pendant Ia réquisition, aura falt garantj-r drautres riscues par 1e même

assureur.
T-1 !B E VI

PROCEDUTiE DE REGLEMENT DES INDEI'INTTES

4I t_TI CIE_?4 : En cas de réquisition de 1a propriété it e biens mobiliers , 1a

,'dépôssesslon intervient de gré ou de fonoe à fa date fixée par lrordre notlflé
auprestatalre,maislapropriéténlesttransférée<1u'aprcspaiernentde
itindemnlté, Ies risques incombant toutefoi.s à ltEtat dLs le jour. de la

dépossession' 
,. ".i....
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t'; ' tous les cas 1 1 r:âutoritd a,irnin'isti.etive, à 1a demËnde du
à celui-cl des propositions dc rè;lernent en fixant un
en cas dtacceptâtîon, mandate 1es indemnités.

2ife'sLtatrel adresse
lé1al de réponse et,

A défaut cle réponse dans ce détai ou s,if ]" a contestat.ion sur
:out ou partle des.indemnités ne résultant pas ci; ta.r.ifs ou cie barèm"" oJf1"iel"
- t adminlstratlon salsit la commission d.e concill:rtiorr coüpétente en natière
Il exproprlation pour cause drutilité pubIlque, ou tcuie i:utre com.ûisslon
;péclaIe lorsque 1a réquisition émane de lrautoritü inllitaire ou porte sur
:ertainen'catégories cle biens dont lrérraLuation requiert des connaissances
:artid111ères. Si un procès-verbal dfaccord peut être Cressé devant 1a cornrn.t s-
ilon, les indennités convenues sont mandatées au itrestataire

En oas de 'désacoorri . pers.lstant, ra pertie la plus dlligente
ralsi.t dans 1es 6 nois, à peihe de ô:nclusion, le juge des expropriations qul
Itatudr par ordonnance non sujette à opposltion mai.s susceptible d rappel:daÉs
.es formes et déla1s applicables aux ordonnances de référé. Lorsqüe lr lndemrL-
;e(.jrii êtqe carculée d raprès des tarlfs ou barèrnes of f iciels , 1a jurldlctlon
e peut statuer o^ue sur 1a juste appli.cation des prix fixés ou homologués à 1a
,restatlon îourrrie .

.ion du dé1ai drun an suivant 1e jour où cesse 1a réquisition dtusagq avec 1a
estitution du bien ou la réqulsition de services.
RT]CLE TITRE V]T

SANCTIONS ET DISPOSITICNS DI-ÿ-E;ISTs.

RTICLE 25 , Quiconque ntexécute pas ou cesse, nêne ternpora irement, drexécuter.
rordre de réquisition l-ui ayant été rég1:Iièrement notifié, quiconque ne défère
as aux mesures 1égalernent prescrites en applicablon cles disposlllons précéden-
{..,, est passible cltun emprisonnement de 2 mois à 2 ;lns et drune amende de
0 OOO à 500.000 frÉrncs.

Les personnes visées à 1ra1inéa précécieni pourront, suivant 1e cas,
oit être frappées de sanctions dlsciplinalres s:ins oLservatlon des garantles
révues par leurs statuts, soit être ficenciées ce leur emploi sans préavis nI
ndemnité.

Qulconque, à froccasion du recensement prjventif des per:sonnes ou des
iens, fourïrlt scienment de faux renseignements ou fa.it de fausses déclaratlons,
uiconque, à lraide Cractes, ou de manoeuÿres, dissimrrle ou tente de disslruler
es blens sujets à recensement ou sou;nls à réquisition, est passibr-e des mêmes
eines. * ue -lin cas/ mobilisation, ou en temps de .re*e, Ic maxirnrm des peiles
révues aux deux alinéas précédents est porté respectivement à 1o 

"n" "t,':ioiLllons de francs' 
.,../ ...
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i onctl- onr,ax.rËtou . autre agent de l r Eta.t ci: d I erutres co$

Vl-gUeUr . :

<ie toute n?.tur.r dressés ou déposés en
rè,31ement iles rliverses indemnités sent
sl J.a f orrn:...it,j, de I- I enreilistrement

contraires sont. abrogées.

tc<s publlques qui, scièdraent, procède à
des peines prérrues par Ie Iégislation en

des réquisitlons i]lL1gales est pa.SsÉb1

i'J',ILCLE 27 : Les actes, pièces et -:crits
applicatlon de 1a présentt lci en rrue du
clispensés du tirnbre c b cnregi'strés gra.tis
est oÈllgatoire..

Les administrations publlques et leu.rs agents sont tenus de.
communlquer auk autorités chargées des recensements àu du rè.element des
requisltlons et aux commlssioni dê conclliatlon oü d riv:rluation 

-;;r"-;;"""ic";;:

ments utlIes à 1tétablissement des listes ou à 1a dL<temination des lndennltés....
-ces autorj.tés et leurs agents, alnsi que les nembres cies conrmispions detconcillatlon ou dtéva1üation, demeurent assuJettis..à lrobligatlon clu secret
profeselonnel pour tous les renselgnements venant à Leur connaissance à
froccasLon de lrexercice de Leurs fonctioris. '!t;
/ILTICLE 28 : Deg,décrets pris en Consell- des Mlnistres détermineront sril y[-J
lj.eu les autorités administratLves compétentes pôur âssurer ltappllcatlon de

fla. présente lol ainsi que 1es conditlons de recensement des persor-ures, des
entreprlsès et des biens pouvant être requls dans 1es cas et pendant 1es
périodes:. prévus par 1es lois sur lrorganisatlon généraIe de l-a défense .et gur
Ies états d I exception

TlTRE VI]I

DfSJQSITI_ONS FINjTLES :.::

: Toutes dispositions antérleures

KOULOUI-]I\, L-C 10 ACUT 19e7

TRACRE.-
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txIIcLE' 1.ER r ltdtat'de siège et Iiétat dturgcncc soht tnititüés ririn s los co::t'.:,-{

tlons prdtu'es à lr.lrtlclc 51 tlo 1ô constitution. l,es di.epôsit:.one qu:. 1os ré.11s-

sànt font ltobjct de 1a plésento loi .

?,-RTICLD 2 i ltDtat de slègo peut êtro déclorri oui uno ticrtlo ou sul toutc

CIi.APII:ii I : I)iSPOSIIIOIIS Pi:ElEl,iIjI/tIi{;i:

: CIIÂPI'IIiD .II : I,iDI}.Î DD SIDGE

1ue à 1r autorité .civile pour.le molntlen do.lrordre ct pour
férés à 1!autorj.té tr111tû1re dans d.es condltlons flxdes par
selI':f,os lld.nlstre s i'
 RlÏC[ill 4 : Lrautorltd nilltaire est en outrs'Investie
énumérés aux oi:tlclcs ? à l? cl-dessous. tros uoda].ltés
prévus â ces art1clcs ti.emcurcnt oppllcables ..1

// ü : /)/2__c3r72-/^t\-N!!
IlEL.l'Jf ltj .r. L t Ij1.Â'! il.:; riL]t:l li:,: .ll I, t lltl/..I Dtllnc.:-(j

1, .j-

:. :.

1a pollco sont tr:ns.
décrct pr{s cn Co:-

tondue clu îerrltoiro de. ),a,!épublique du ldaLl en cl;s ric périllmr:rincnt pour 1o
' 'sécu:r-Ité lntéiliule bu cxtérioure do ltDtat. l,e décrct-instituant 1.rétat de siègc

ôétorulno 1a ou 1es. clrconscrlptlons torrltol{aIo dens. losqucl-Iu" 11 ontru 
'n,

gpp1lcatlon. Loà pouvolrs énuoérés aux articlcs 3 à 5 cl-dossous no.pouvcnt ôtro
' cxo:rc6s quo dond Ia l-iolto d.c cos circonscrlpt ion s terrltorlnlcs - Dais ccs ciy-

con6criptlons tc.rr.ltorlaLes 1o <léclaretlon de ]tétat rte siège met f1n loUérlictc-
ment.à 1r6.111 .àtürgon.".sl ccfui-Jl éta1t en v-jgueuz

, i4RTTcr,E 3: Dès Iq d.éclarsation do Ltétot do siègc, )-es pouvoir s- nonoolcocnt c,jvo-

de 1a totalLté des pou:.olr

dr cxerclce doi pour-oirs

() 4Rîr grD 5: trrautorlté uilttalro peut. nc pos rlcssaisir. ltautoritd civ-i1c d.c cer-
tolns dcs pouvoirs énonoés à 1r artlclc . j dont cf 1o Jtalt lnr,.csilc cu ho,.rent .le

1a décla::atlon d.c 1rétat <Io siègo., tIle pcut li:stltuer i: lrcutor1té c1vi1c 1r(:xor
.êico do tout ou partle <lcs pouvolrs qui 1ui sont confdr.és ,,n appuJ'ntion rics ii:»
posltlons des articLcs 3 ot 4 c1-dc.ssus.

. Clt..rpfTRD III: LtDT^T Dr Unclillcj,_

/rnrr cln 6 : r,rdtat drurgcnce pout ôtre décraré sur urlc partlo ou :ur toutc 1rrltor:
duo du torritoirs dc ]o.Ilépublique du lnali soit cn cas cIe pér111-rcpl:acnt:-és_rlt-J[i

. dtattelntos gravos à 1'.ordro pubI1c, solt on. cas <lc r:cnécs sulrsorslvcs co=pro5ct*
tant 10 s écuv1té ' int érlouro ' solt cn.cos drévènomcnts préscntantl par l.cu: nrtulc
ôt ltur gradté r un ooractèro do ca).anltd publlquo

,rÈ,.

'i*; l'r t
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i,c <jcicrot instltuent 1r 11tr.t dru:.gc;rt:c détcrc,rlno.10 ou 1es

tlons 'icrrl.torltrles à l-'lintiricur rlcllr.i..,l1l.cs i1 ontro cn vigucr.rr . L.-,6

nuEérés er»: crtlcles 7 à 17 ci-dc:sous ne pcuvcnt ôtro oxcrcés ?Lro dr:1s

de co6 circonscxj.ptions torrltoriolcs .

-4IlI.qâ_?_: I,a décloration dc 1tétat Cr'-,r5cncc do;]:rc pouvoir
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20- .i)ri:rstitue:: des zones r'l o sicu::lt j où ic Ëcl jour
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ics pc!son:rcs cst :':.1-- .
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c::.,:u1';:c na <rdcrslcl à 1r1:té::ccsü ci:l:: Lr:: dilrrrj r:c cLl::::c jcu::r. i. :"rr.;l.',.,- ,
,o io)':oîlot::cl:.):,; rlo co,;to g5".,,1.r,tiJ,, ,.,Lii r:i,i_rlt i-.:t, !r,,.1lt1L1tlc ir::r Ii:t Ltaajl:r..1,.j: ) I L,
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A1ex. CAltllritA

PIIESIDEÀ-CE iilt LA REI:-UILIQUE

SECrtETAitIaî GLNERAL DU GOUVEIiNEMTI}'IT

IIEÈIELIAUE ]]U I{I,LI

LITI |HIJTLE - UN DUT - UNE FOT

-m -= -=- =- =-

/ / ot No 87-50 ,/AN-I{M
POrl.T;iir:T C;IEATICN DE

D,] FIIIiOLC DAI{S LE

LI AitJiONDISSEIVIENT

CERCLE DE SIKASSO

LTASSEIVBLEE NATIoNALE a dé1ibérJ et a.c',oJté en sa séance du 4 Jul11et'l 987;

LE PrlllSIDiNT DE LA itEPt BLISiIE prornuli.rte 1a loi dont 1a teneur suit !

ARTICLE 1È1L! Il est créé dans 1,: cercle 'Je Sikasso, un arrondissement
dénommé [hrrondlssement de FINKO -0n .

ARTICLE 2 : Confor.nément à ltartlcle ! alin[a 2 de ].tordonnânce r1.77-45/CItLN
1es circonsoripttrons adrninlstratives et 1es

.La Républiclue du Ma1l, J.e ressort terrltorlal
est flxé ps.r décret prls en Conseil des Mlnls-

KOULOLIBA, 19 1o AOUÎ 1987

IESID DE I,A REPUDLIOUE

MOUSSA ÎRAORE..

du 12 Juillet 197P, détermlnant
collectlvités teritorlales de

de 1r arrondi ssenent de FINKOLO

tres .

LE

/'./
. , .-.-^J..ri}- ,
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,.d I!F...'{r Alex;
.d....'-.1 , : PRESTDENCE DE LA REPUBLTQUE

r il
i 1.,

SECREÎARIAT GENERÀL DU GOUTERNEMEMI'

REPUBLIOUE DU MALT

-= -=-=-=-=-=-
UN PEUPIE - UN BUT - UNE FOI

/_/_or, No.,97:51 /AN-RM
FIXANT LES PRINCTPES FONDA},IE$ITAUX DE

LIORGANISATION BT DE FONCTIONNEMENT DES:----: - --..
ETABLT§SB,TENTS Pr.rBLrCS A CARACTER.E.^,,
INDUSTRIEL ET COMMERCIA]-.; ET DES SOCTE'TE--

ùi

1r4559}tsi.Èn NATTONALE a dé1lbéré et adopté
-l

en sa séance du 4 JulLlet 1'987 ,
..

1oi, dont. la,teneur sult 3

D'ETAT.
' t (j

fondamentaux
à caractère
ltartlcle J1

'..*._.

IDB{T DE LA REPUBLIOITE promulgue 1a

3 Ia présente Lol a pour obJet,.dê'f4xer les principes
e l r organlsatlon et du fonctlonnement des Etabllssements Pr.rbllcs

ndustrl.el et conmerciâl et d.es Soclités aiiitat teis que déf1nls à
e ltondorrranëè 7g-C9 (]Lr*î€ssl§oul# 1979 .

RTICLE 2 ! Ltexécutlon de 1a mlsslon de LtEtablissement Pirbllc à caractère
ndustrlel et comnerclal ou Ia réallsatlon de ltobjet social de Ia Soclité drE',ta1

st conflée au)c organes d I adnlnlstratlon et de gestion sous 1a surwelllance drun

lnlstre chargé des attributlons de tutel1e.

. Les .actes des organes d t admlnlstration et dp g;êstionr et de f I autorlté
-.1)te11e gont soumis au contr^oIe de l,Adninlstratio6, de la Juri.dletlon oonpé-

-É. Un ou p1usleurs coramlssalr\es aux comptes certlfient La régular lté et Ia
. .tLncérlté des comptes et bl1ans.

i I€s"règles'd,tor:ganlsatlon ftrnanclèré et cômptable de J-ar§oclété dtEtai
i.d:e 1r Etabltssement Publlc à caractère lndustrlel et commerclal soüt celles
:plicables aux Soclétés Coû0ercLales sous réserve des dérogatlon8 prévue § par

I:préBente Lo1.

ÎITRE I :

IIICLE 5 : LrAdminlstratlon
: comerclaL et dee Soclétés

des Etab1.i.s sements
d t Etat rref.ève de
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CHAPITRE f : DU CONSEIL DTADI4INISTRATIoN

SEC?TON I : COMPOSITTON

l,itrrcl.E 4: l,e conseif d t Admi.nlstratlon est composé de neuf (9) à qulnze (15)
membres dénommés Administrateurs.

- ,Le.,Conseil d I Admlnistration est ..ppésidé par un Présldent asslsté dtun
vice-Préstdent.

,: DES ADMTNTSTBATEURS

ARIICLE 5 : Dans 1es Etabllssements à caractère inciustriel et commercl-a1 tous
1es admlnlstrateurs représentent l t Etat.

, Dans les Sociétés ,r dtEtat où 1e capital est intégralement détrnu
par ltEtat, Ies adminlstrateurs sont 1es reprébeatants excluslfs de celul-ci.

Dane les Soclétés drEtat, lorsque 1e capital est detenu par S.rEtaQ
ou drautres rpersonnes morales, lrEtat et chac-qae des autres personnes -dorales

sont..représentés au Consell d t Admlnlstr:atlon- fàr aes Adninlstrateurs au prorata
le leur partlclpatlon au capltal socIal.

A-

@:1,esAdmi'nistrateursreprésentant'.i,EtatsontdesPersonnesPhys1ques
:holsLes pour leurs qualités ou compétences particullères.

. fls sont nomrés par décret prls en Conseil des Mlnlstres suE. rapport
iu lllnlstre qhargé des attülbutlons de t\rtel1e. :

I ,,.. , 11 est nis fin à l.eur mandât dans 1es- nêmes condl-tlons.

EIIçIiEZ: .les sIèges des Admtnlstrateurd représentant lrEtat sont attrlbués
rux départements Minlstérlel-s -aes plus concernés gar ltobjet soc1a1 ou par 1es

>robIèmee spéclflques de l t Etabllssement public à carâctère lndustrtel et (l
;ornrnefclql ou de Ia Soclété d t Etât.
),e,tte .r. ' .rtiÛi. , ':'. .: : ib,: 'r L-I: s'b.:t!ts - '::; L, .- ..-.-;i..'t-:6 ^r'l.Db.. t
'épartlllon e.st fa5.te par fes statLrts dans le cas des Soclétés dtEtat et par

-es textes organiques dans Le cas des Etabllssenents Fublics à caraetère lndus-
,rlel et ConnnerClal .

)ans l.texeæcice de leur fonctlon 'Ies admlnlstrateurs
lànce mÊne à 1tégard du MlnJ.stère dont lIs occupent
ioneell d'Admlnlstration.

- .,i
agissetrt. en toute.(lndéPen-

les sièges au seln du
'- - - :_-,:-

petlt leur:s
luxquelles

représentants aux Consells d r Adnlnistration deés Soglétés 9rEtat
eI1es particlpent 'Êt, ce par déclelon de feur organe d r adnlnistration
est nls fin à l eur nandat dans 1es mênres conditlons.I1

Soclétés dlEtat dést-: Les personnes moraLes de drolt publlc et 1es



c-
,',RTfCLE.9, : Une même personne ne' peut être administrateur pour une nêrae pérfoâr
dans plus de trois (r) BtaUffssements à caractère industrlel et commerclal ou
èoclété drEtat.
j,RTICLE 10 : Les Administrateqrs sont norunés pour une période de trols (l) ans,
renouvelable.

Leurs fcnctions prennent fln dans }es cas c1-après-.-cités-.!.

â) lrexpiration de 1a période de J-eur nomination ;
' 'b) 1a dénlssion

, c) 1a révocation " 
:::'

d) 1a perte de 1a qua1lté ,qut a permls Ia nominatiUn ae i i aanlnlstrateur
e) 'ltabsence prolongé dépassant quatre sessions ordlnalres consécutlves
f) 1e décès.

ARqIC,LE 11 : Iês adminlstrateurs dont les fonctions prennent fln à la suite/'1e
i on de la pérlode de nomlnatlon aibs trots ans et qul ntont pas étV
re-cÜnduits sont renplacés par de nouveaux .admj-nlstrateurs. -')-

Les adminlstrateurs qul vlennent à décéder, où qu1 a\rront été démls,

révoqués, ou qui auront perdu Ia qual1té pour Iaque1le i1s ont été nornmés

Admlnlstrateurs, seront renplacés dans un délai de deux mois (Z) pour le ristar
régtant de 1a durée de Ia pérlode de nomlnatlon par de nouveaux Admlnistrateurs

Les nominations prévues en .êpp.Llcation des allnéas 1 et, 2 du présent

artlôle s:r effecü:eront conformément à 1a procédure de nominatlon décrlte aux

artlcLes s1x (6) et hult (e) 0e 1a présente Loi.

ARTICIÆ 12 : I,radministrateur nra pa8

. Toutefois en cas dlabsence

'que

üent

supléant.
dlempêchenent por:r toute autre cause

de

ôu

que celles évoquées à lrartlcaè dlx (10) allnéa oeux--(2) 11.,peut se f,alre
leprésente:: par un autre nenbre.du même Coàseil dtaàminlstràtton.

Iæs délégations êe pouvolrs reçues à cet effet ne sont.valà-bIes
pôur une session détertlnée, el1es dolvent être, 1e cas écbéant expresse-

re4ogvelées.
''l : ''t l''

lJn même admlnlstrateur ne peut représenter au cours dtune sesslon
,du Consell d t Adninlstratlon, plqs drun adnlnlstrat-ruf 'abèen-t ou empêché.

--:t1orsqué lrabsênce ou 1f empêchement se prolonge au déL-à. de-,.quatre

(4) sessl,ons ordlnaires consécutlves du Conseil .dtÀdnrinistratlonrj,:[|AdnLnlstra'

teur absent ou empêché sera remplacé en appitcation des dlsposltlons des

a1lnéas aeux (e) et trois (l) ae lrartlcle d1x (1o), c1-dessus.

.ARTICLE 1J : Lqq= fonctiôns dr admlnlstrateur sont rémunérées par des Jetons de
,_
présenëe. ceux-el- pg.f+Yent conslster eB : .. ..,.-.-:--.:,,-.

- une somne flxe annuelle
- un pourcentage du bénéfice net teI que déflnl par 1es

r rinci-es c rartahlc: :n vil,tr:',li'.
.t
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Dans.. -Ie cas drtlne m{sslôri ou dtun mandat spéclflques urre'ffmunéra-
tlon eXc.eptionnelle peut être a11ouée par 1e Conseil d r Adinlnlstratlon.

loute ges rémunératlons sont à 1a charge de l r Etabllssèmeat pubIlc
i-ndustrleL et commerclal ou de 1a Société dtEtat.
Le mode de détermlnatlon des jetons rle présence est .fixé par Ies

,,textes organi.ques des EPIC ou par 1e statut cle la Société drEtat.

ARTICLE 14 :, -Les adnlnlstrateurs des Etablissements publJ.cs à caraôtère indusG.''

trlel et commercial, et des Soclétés drEtat, sont tenus au versement drun
cautlonnement indivlduel constltué à parts éga1es sur 1a durée de leur pérlode
de nonLnatlon et ne peuvent pas être supérieur au tiers de la rénunératlon qu1

leur est alloué par 1r Etabl-issenent public à caractère lndustrlel êt oommerclal
ou par 1a Société drEtat.

Les cornrnlssalres aux comptes veillent, sous leur responsabllltéJ
à Suservation des dlsposltlons du présent article et en dénoncent tôütèî-
vtroIàtlons dan6:ün rapport adressé au Mlnlstre chargé dès attrlbutions .dê Tutel]

ARTICLE 15 : Les admlntstrateurs de ltEtablissenent pub11c à caractère
lndustrlel et conmercial ou de Ia Soclét:. - . ti;tat sont responsables lndl.vlduellel
merit ou solidaj.renent envers J-t Etabl:Lssenènt public à caractère lndustJlel et
commerclal, Ia Soclété d'Etat ou envers 1es tiersr. soj,t des lnfracti ons aux

dlsposltlonâ 1éga1es ou règlementalfes Ies régissant, soit des vlolatlons de

1eürs statuts ou text;s organlques, soit des fautes cornmlses dans leur'adminls-
tratlori et gestion, Ie tout dans les gOnditions et sous pelne des ganctlons

a caractere

Présldent

prérnres par 1e Lol .
Les sanctlons pénales ou c1v1Ies qui repriment
admtnlstrâteur s tappllquent sans préJudlce dê-s

"rpde.tut 
généra1 ou partlculler de La Fonction

lncrlnlné-a'l 1e,. -,.statut de fonctlonnaf e.

ARTICLE 16 : Un àécret prls en Consell des Miniçtres préclse 1e Statut de

1r Admlntstrâteur notantrent en ce qul côncerne Ie niveau de formatlon r 1es

lncompatl@Iités, 1es lncapacités, 1es déchéances ainsl que 1es drolts et 1es

les infractlons commls"" !*i ,- -

sanctions dl-sclpllnaires préîrês
Publtque sl 1r Admlnlstrateur

obllgatlons Particullères.

et
Les

u(l
Il-s
Lls
11s

PARAGRÂPHE 2 I

membres du Consell
Vice-Présldent.
sont é1ùs polrr une

l\

sont rééILgibles
sont révocables, à

dt Adhinistration élIsent

pérlode {e trols

tout moment par 1e

l eur sein un'

(:) ans.

,'
Con§e11 d t Adnirllsta!4"Ë&on.'

ÀnffClæ fA : Le Vice-Présldent retrplace ie #ésldent en ca§ dlabgence ou dteapê"

I:

chenent.



- 11 représ"r,a. ltt.i*age lrEtabllssement pirblic à caractère.
lndustrlel et comnercial ou 1a soclété d rEtat vis à vis des tlers.

bion.

--- 
11 prépare

1t exéoution des

-11
tlon au

r f1 prépare Ie
ter châqi.rà- année au

SECTION 1 t

les séances du Consell d r Adninistration et sult
déclslons prlses par ce derhier.

est chargé de notlfler les déclslons du conseil drAdmlnlstra-
Mlnistre chargé des attrlbutlçns de T\:telle.

riJUI.Ç{Æ" 25 : Le Consei.l d r Adnlnlstratlon se rér:nlt au nolns une fo.ls tous Ies'trcrls {-J ) mote', ,en sesslon ordlîxalre.
"- :, J I ' Elr 'outre iI peut se réun1r en s.esslorr extraordinalres au molns. chaque

r$oia Que l'tlntérêt de lrEtabllssement PubLtc à caractère industriel et cohûer-
ciLJ ou de la soclété dtEtat 1rex1ge, où à la demande du Mlnlstre chargé dbs
attrjàrttons de: r\:te11e ou du tters (1 b) au moins de ses membres.

Le Conseil d I Adnlnlstratlon se réunlt soit au slège soclaL, solt en
tout, autre 1leu roentionné dans 1rav1s de convenation.

ÂFtTrcLE 26 : Le fuésident est tenu de convoquer toute session.
Pour les sessions exüraordlnalres r" lorsque le Président ne convoque

:as 1e consell d tAdministration sous hultalne, ieux qui. ont prls 1r lnitlatlve
le tra. denande peuvent 1e convoquer sans délai.

Llordre du jour des sesslons est q*êté par lrauteur de Ia convoca-

nTlqI,E2t : L,ee séances du Consell cttAdmitilsf,ration n" 
"o-r,tj.u\s f asel§Eent. : .. J:

\{ 1) Les Adminlstrateurs
' ,) Le Commlssal,re du Gouvernêment

.,. . . :, ,) r-e Commissalre aux Coropies

" 4) Le Directeur Généra1

1e Dlrecfeu4

rapport que- le Consell d t Adminlstratlon dolt présen.
Mlnr-s,tre 

thargé d-es attributions de Ttrte]-]-e.

pas publlques,

aux Comptes et

tadjoindre à titre consultatlf
personnes en ralson de -1eur

.9 Çonmlssatre---dli Gouverneme.nt r.. 1e Cotn.ls saire
'énéra1 y asslstent àvec v_oix. consultatlve.

i , ,Le Gonsell drAdmlnabtratiæ peut s
our des ques:blons particulières toutes autre s
ompé ten ce.

BTICLE 28 : Le Conseil à',Admlnlstratlon ne peut se réunlr valablement que sl
d maJorlté- de. ses menbres .sont présents ou représenté.s;a

f1 prend ses déclslons à 1a maJorlté simple.
Les délIbératlon-s du Consell d iAdnlnistration sont constatées paa

-.,s procls verbaux consignés sur un réglstre spéclaI et sigpé par 1e F}É||til[eht,
-, Vice-Èrécli:r:t '-t 1.: 3,::.-r'.ss:lre du Gèu-...::.rc:rent. ::

..../....



vlsé s lrartlcle-9 alinéa 1r eicqptlon o4- .,Dans tous 1es cas vlsés.à lraftlcle-9 alinéa 2 à lreicoptlon he;
ce1ul o.bJet du fitterq,(a), fé yi_ç-s-SiéBldent renpl-éét te préstdent jusqurà 1a

I
:

,

f in de s on mandat . : 
-.

:iRTICIÆ 19 : NuI ne peut. préslder pendant un"e ffime 1:,ir.i ocle plus
cirAdmlnistratlon de Société d'Eta! ou dfftablis""runi Rrblic à

a.

d I r:n Conse1l
caractère indus.

trlel et ôcimmerclal.
O.r" 1" cas de partl-clpatton ma jorital.re, 1r; le Président .de Ia

So-ciété dlEtat mère peut exceptionneUepent' être npfné'késident du Consell
-5. ir - . ''
clrÂdnlnlstratlôn de la Soclété flllaIe. ,:,:
j,RTICLE 20 : Les fonctipls dqÈrËEldent-de,--Cone6lï,a-iaaîlntstratLon et ggtles

. i. ' 'l

de Dlrecteur CénéiâI peuvent être-exeroées ôumu1 à tlvénent.par -une même penson.

ne qu4.(pfend dans ce cas Ie tltre de : Prégldent:Directeui æneraf ( p.o.c.).
Un Décret prls en . Consell:.deg' Mlnl'stres déterulne les oondltlone.. ),

' If,(îIcW 21 : Le Pr:ésldent, J.e Vlcê]Présldent. bt Ie Président-Dtn€cteur Généra}I,RîIcW 21 :. Le Pr:ésldent, J.e Vlcê]Présldent. bt -!e Président-DinecteuilG
G"-t"r" er"s, cessent drappantenlr au personngr 1iu Mj.nlstère chargé des

attr1but1onsdeTrrte11e.si'te1.éta1i,11e'ca§.'fel_rü uc .rrl,uerac. Èrr. ue.L E r,<[r_ l, J.s *o. ,. . ,:.? th Décret prls en Consell-:des' I{luistres flxe 1e s,taà.lt du =,r
Frésldent, du Vlce-Président et du Fnéstdent Directeur Général.

.., .....-,:^. - : Les dlsp.ositions des. s'tatuts llnitant 1es pouvoiE. s du'Gonseii
drÂdnlnlstratlpn ,§ont lnopposabLe§ aux' tlers. :; 

:'

.t Po1t,4 ohaqr.re Soclétr5 dtEtat oI+ EP!Ç les statuts paStlculler"c'
déterrrlnent les att.nibutions spéclflqqes,.4u CArlÂFlJ. dtAdministratlon. l

des,artlcles quatorse (tA) et qulnze. ('l:) ae,1a'présente t,oj-. . . '.r., I : ,"i-

Dr

- i tIæ conseil d rAaiülntstratlon exerce ses pouvoirs colléglalemenl}

;
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Les copi.es ou extraits de ces procès

rlue certl.flés slncère et vértr'table par 1e késldent

,,
verbaux nl ont force probartt
ou..pa.r d eux Admlnistrâteurs

CHAPITFE. II. ,: DE LA DIRECTION GH.IERALE.
.:

!.HTICIE 29 : La Direction Générale de lrEtabllssement Pub1lc à caractère lndus-
'crlel et coûnercial ou de Ia Soclété d tEtat est confiuie à un Dlrecteur Généra1.

Gdnéraux Adjoints .

est asslsté -d Lun-oü plusleurs Directeurs

SECTION I,_
ARTICLE ,O i i.e- Dlrecteur Généra1 est dés1gné par
et n ommé par décret pris en Consell des Mlnlstres
chargé des attrlbutions de Trrte11e.

. , 11 est revoqué dans 1es mêmes
, . .} -.-:

fornes que ce1Ies ayant pr.ésldé à,
sa notr1nat1on..

le Conseii
sui iapport

..'.

d I AdElnlstration
du Mlnlstre .":

du
1es
drolts

En oütre ses fonctlons prennent fin par..décès ou par dénJ.sslO
UrF même personne ne peut être Dlrecteur Généra1 dans plus drun

Etabllssement Rrblic à caractère lndustrlel et conrmerclal. ou drune Soclété
d tEtat.

: Le DLrecteur Général ne peut être ni administrateur nl comnlssal-. ,: .,
re aux' comptês de 1r Eta:bl j.ssenent Publ-lc à caractère industriel et commerclal
ou dtrme Soclété,dtEtat qutll dlrtge.

: Iln décre! prls en Consell des Mlnlstres préclse 1e statut
Directeur GénémL notanment en ce qua concerne Ie niveau de formatlon,
autres lncompatibilltés, 1es lncapacités, 1es déchéances ainsl que Ies
et'i-es obllgatlons particulières.

I\RTICL-E ,2':'lle Dlrecteur Généra1 est sotunls aux dispcsitions relatlves auxi'
cautlonnements et à 1a responsablllté des artlcles quatorze (rq) 

"t 
qufnze (.à)

! Le Directeur Généra1 est lnvestj. des pouvoirs Ies plus langes.. - -
pour engagef et représçnter J-a Soclété dtEtat ou lrEPiC aup4ès des Îlers.

Ses pouvoirs propres sont déternlnés par 1es statuts parttrcuIlèrs
de chaque Soclété drEtat ou EPTC.

Le Conseil d r Admlnistratlon
de seb pouvolrs..' ,l-'

- SECT]ON 2

4 : Sur ProPosition du Dlrecteur,Général
noBrne un ,ou 

'pIu.sleurs 
. Directeurs Généraux' Ailjolnts

Mlnlstre chargê des attrlbutlons de Trrtelle.
Leurs fonctions prennent fln en cas de

de décès.

peut en 'outre 1ui déIéguer

le Conseil drAdmlnlstratlon
après consultatlon du

r\-<vccation, de dénilgslon ou



'I
À{ELçIÆ:j5 r.

.ide's DÙ.êcteurs

fonctlon sont
des Dlrecteurs

CHAPlTRE III -,. IÆ COMITE DE GESTION

i AnrclÂ $-: Le Comlté de Gestion ""t "orpo"a 
*"r"ur cénéral, du ou des

Dlrecteurs §énéraux AdJolnts, des Chefs de service et de deux (2) à quatre (4)
représentants désignés par 1es trâval11eurs. " ''

! Iè Comlté de GestLon a 1e droit dtévoquer toute qùesttorj'-touchant
à 1'organisation, Ia gestlon et r.1a narehe généraIe de 1|EtabLlssement Rrbllc à

et commerclal ou de 1a Société dtEtat.
obllgatolrerDent consulté sur :

- toute mesure de nature à modifier 1e volume de 1a productlon,
Ia structure des effectifs, ,1a durée du.travalL ou les' condl-

: tlons dtemplol ;

- toute lntroduction de nouvelles technologles 3

toute lnit{atl-Ve viÉant' 1t amélioratlon des rendements, de La
productlvlté et de 1â vie 'social.e de lrBbabllssenent Prrbllc
à caractère lndustrlel et commercial ou de tra Soclété tirEtat

Cette consultation est faite par 1e Dlre cteur Généra1 de son

)ropre Ctref ou pour 1e compte du Conseil d I Adminlstratlon ou clu Mlnlsthe chargé
tes attributions de Me11e.

-a-
Le Direeteur Géné::al déflnit les attributlons spéciflques du ou
Généraux Adjolnts.
En cas drabsence ou dtempêchement du Dlrecteur Généra1 ses

exercées de plein drolt par 1e Directeur Généra1 Adjoint, ou lrun
Généraux Adjolnts déslgné à cet effet par Ie Dlrecteur:. Généra1.

caiactère lndustrlel
11 est

O

)lrectlon Généra1e, au Consell dtAdmlnlstration et au Mlnlstre elufgÉ deg attr&.
,l'

,RIICLE ,9 : Le CoElté de Gestlon est tenu drinformer 1, ensemble des travalllcuF

.RTICLE 40: Le Comlté de Gestlon se réun1t en sessLofl ordlnalre au üo1ns une :-'

lil*"s trois (J, mo,.r.

, Les sesslons ordl,,nalre§ sbrlt cônsacrèes essentlellement à 1r lnfortai
lon régq1ière sur 1a mar che de liEtabllssement Pub1lc à caractère industrlel "u;

tûf,t :,g : Sur l-rensemble de ces questions,
)H-d€s recouunandatlons qul sont notlflés par

t connerclal ou de 1a Soihété drEtati :

11 peut se réunlr en §esglon êÎtraordinalre
,eprésefiteats des travallier:rs, du Dlrecteur Général, du

lon ou du Mlnlstre chægé des attrtbutions de tutelle-.

Ie Comlté de Gestlon éoet des avls
Ie késldent düd1t Cornlté à La

l

à la demande des

Consei.I d i



: Les Sesslon"t do
.'néraL .

En cas dlabsence' ou
( -néral Acl jclnt désigrré par 1ul à
'-..'Dlre.èteur-Généra1 convoque J.es

-9-
Comlté de Gestion sont présldées .p,âr 1e

.t
d I em.-1êchement j.1 gst remplacé par 1e Dlrecter.rr
cet effet. . .,
réunions or.Jinalres,; ei extraordlnalres.

:iTrcLE 41
Jllre cteur

fl flxs-lrordre du jour des sessions ordi*naires,
"Lr ordre du J our deb sessions extraordlnurrÀ est flxé par 1es

: equérants visés à l rartlcle 4.1 . 'i

i RIICI'E 42 .! Iê Conlté de Gestion établit un procès .,r""Uel de ses déIlbératlons
consig-nées dans un reglstre spéclaI. ..- .: ;i...,

qITRN II . LA TUTELLE

lÿÎlEæ *'Z.l Le.Mln1stre charsé des attributionsns de Ï\:telle esi àesfgria p.iipeii
céoret du Président du Gouvernenent. Lrexercice des attrlùutloiis de Lt"rr"^t
lncompatible avec 1es fonctloris de Directeur Généra1, héslilerit Dlrecteur cgYa*
ralr ou dladmlnistrateur dans r.rne Société àrEtat ou un pfo. Il- adie3se ônaqtre,
année au Gouvernement r.rn rapport généra1 sur chaque Rtablissemèht' Rrbr le . àY ,.,rr. . :-.j'

caractère industrlel et pommerclal ou SocLété drEtat placé sous sa 1\rte11e. ,.
;iB..Tr,oLE 44 : Le Mlnlstre chargé des attributions de 1\rtelre. est garant 

-- --:-L'::*'

--,,- 10- de.J..a réallsatlon de 1a nission de 1rE*tàbllsseneht F1rb1c à-caractère
industrleL et conmerclal ou de ltobjet socla1 de fa soclété.dtEtai ;

.'. :2o: du fonctlonnement -régu11er des orgages d t admlnlstratlon et de gestlon:. '3o;- du..ræspect. pan l r.Etabllssement prblic à caractère lndustrler et
icôimeicla1..'oü:,1a soclété drEtat des lextes organlques, du statut, des
accords contratg et conventions ;

,'4r.t :riü patrx.môlne ,de,l.rEtablissement Rrblic I caractère rnaustrrer ePt .'':',.'éommêxrcLal- oü de 1a Soolété a,rtut-tltt i'-':-:-:-'
; .:1i

IRTICI,E 45 z Le MlnLstre chargé des attrlbutlDns de Ï\:te11e notlfle pérlodlqu.e=

- 

i r -rent aux Etabli.ssements Ptrbllcs à caractère; :âtrdustr:lel et co,lmerclal ou aux
ioclétés dtEta't p1àcé! sous sa survej.llancé', l,oo]-antatton et r" .or,,t.nr-a*
,ri5eetifs isectôrriels à poursulvæe dans le cadre du p1gr1 natlonal de dévdôppË:.
Lent et préclse 1a politlque économlque, soclale et financlèrè de lrEtaü àa:.ettre en oeuvTe au nlvqau de,ces établlssements publlcs à caiactère tndustrlel(r

t coumerclal et èes 
rSoclétée drEtat.

§estlon dès EPIC ou

approbatlon' êrlpre s s e

ca§ forirelaement

..../....



Ce recours est. Jorré par 1e Frés.ide3t du

ou Je Directeur Généra1 selon 1e cas devant 1é- Minlstre
del\te1Ie quJ- est tenu de, soumettre dans les meilleurs--L-r-- I

lorlwrnenent por:r dé'clsJon déf lnltlve.
I

I,npobfllères de lrBtat ;

- 1es partLclpatlons flnancières
'- 1a créatLon d t établlssements 9u

J I,

. ,. Ltautorisatlon préa1ab1e ou 1.r apprcibatlôn expresse est demandée '.

du Conseil

et IIémisslofl d t empnrnts obllgatolres ;

dtdgences à 1t étrân8er.

par voie de requête soit du Dlrecteur Général soit'du Présldent
C t Administration et,.du hésldent Dlrêcteur Généra1.

X,e Minlstre chargé a." .tt.iurtions de Tute11q.dispose drun dé1ai
.de'qu1-nze JOurs à compter de 1a date cie rüception de 1a requête pour notl-fler
son autorisation, sot appiobâtlon ou son refus dfautorlsatlon ou drapprobatlon.

conme acquase.
Le. rrefus d'rdutorisation préa1ab1e ou d I approbatlon expresse du .,-

Mlfilstrà chargé des attrlbuilons ae T\rte11e est susceptlble de recours âevant

1e Gouvernement. .. i
Consell d t Adrinlstratlon
chargé des attrlbutlons
dé1als 1e .dIfférend au

ARTICLE 47 : Ltautorlsatilôà préalable est obligatolre pour 1ës notes suivantes! -

- 1es. qmprrrnts à p1us. drun an ; 1

-'Ïbs.-dons et legs assortls des conditions og charges ; '.

-tT.s.acteis d I al-léanatlon des biens lmmeubles falsaùt partte dù patrl-__-., .:

..noine ; ' 
.

, - ta signature 
,d.e- 

toute conventlon ou contiât .dépassant 1e1,1lnltes-'
fj-xées par 1e .texte organique des Rtab9.lssèments PubllcÈ'lâ caractère

industrlel et conmercl-al ou Ie statut des Soclétés drEtat i

- 1t ouverture de tout compte pour 1e placement'des avolrs ;.

* valeurs et dlsponibîl:ttés financlères à ltexceptlon des bênques, 
.

. Etabl.lssements flnanclers ou des Compagnles dtAssurance ou boclétés'

{RTICLE 48 : Lrapprobatlon expressê est ob11gâtolre. ppixr les actes suivants :

alloués au

^-,--].--r*

et ayantages

;:-'o



- le règlenent lntérieur de lrEtablissement publlc à caractère
lndustrteL et commercial ou àe la Soclété drE'tat ;

- Ie règlement lntérieur du Conseil dr Ad.ninlstratlon ;
= les vconventlons passées entre 1es admlnlstrateurs, le
. Dlrectêur Généra1 et 1r Etablissement publlc à caractère

lndurtrl.el et commercial ou Ia Soclété d rEtat ;

;-RîIÇLE 49: : Lorsque Ies organes d I Ad.ministratlon et de Gestlon sont en défaut
de prenilre 'une mesure ou dtaccomplir un acte prescrlt en.ÿertu des Lo1s, Règ1e-
ments, deicisions judlcialres, dlspositions statutalres ou drengagements
contractuels, Ie Mlnlstre chargé des attributions de Tutelle peut, après mlse
en demeure écrite lnvltant lrorgane d t Âdministratlon. ou de Gestlon à prendre
1es qesures 

.ou à accompllr les actes nécessalres dans 1e dé1al qur i1 f1xe, se
substltuer à 1ul pour 1a prlse de décision. -

Le dé1al de mlse en demeure ne peut être lnférleur à d1x Jours.()
AÈf1ÇLE ro :.Le Mlnlstre chargé des attributiens-de..-Trrte11e, peut par déclsl-ôn
motlvée, suspendre 1r exécutlon de toute décision A, unargane d rAdnlnl.stratlon
et de Gestlon Jugée contralre'à lrintéràt généra11 ,à la nisolon spéclflque ou
1-tobdet socla1 de ltEtabl.lssement public à caractère lndustrlel et comnerclàL-'
ou de 1a Soctété dtEtàt ou qu1 est de nature à déterlor"er sa sltuatlon flnanclè-

11 dolt dans un dé1al maxlmum de trente Joubs salslr le Gouvernemerü
qul. statuÉ sur 1a poursulte ou lrannuJ-ation de 1à:'üéc1ston.

Lorsque 1a décLslon porte sur un engagement contractrtel 1e l{lntr stre
chargé des attrlbutlons de 1\rte11e doit se conforuer aux règ1es et procédurés
Iéga1es ou contractuelles devant conduire à 1a sübpenslon, à 1a résl1lattorr sir

àr{t annulatlon de 1r engageoent concerné. '

uhlaO r, : Ia mlsslon du lvî1n1stre chargé des attrlh.riions de TutelLe stexerce
pêrrs.préJudice des prérogatlves des autres Ministres et notarnment de celles du

Mlnlstre chargé des flnærces pu.bllques

ARTICLE 52 ! Dans lrexerclce de ees fonctions le Mlnlstre chargé des attrlbu-
t1onsde1ute11eestass1stédtunCormi.9Sal.reduGouvernêment.

1es

Le Comnissalnê du Gouverrtement eSÈ déS1Cné par Ie Mlnlstère chêrBé

:attrlbutlons de nrtelle et nommé par décret prls en Consell des

\RIIÇLEII_: Le Comrolssalre du Gouvernement représente le Pllnlstre
lttttbutions de Î\lte1le au nlveau du Consell d tAdmlnlstratlon.

11 vel}le au non du Mlnlstre au respect de 1r l-ntérêt
Loi,s'. e* Êèglenents, des Staü,lts, Conventions ou Contrâts en cor{F.

général, d-qs

- 11 ne pgrt'srlnnlscer dans la gest5.on ,'et vellIe à ne pËÈpâÈ Èorter
>ûtrâÿe au bon fonatlonnement dè ltétablissement pr.bL1e à caractère lndusirle]- '

Mlrtlstres.

chargé des



Ies cinq (5); Jours qul suivent Ia
de laquel1e l.a déclslon contestée

-1.2-
tpéut'dentander au nom rlu Ministre Ia réunlon du

sutr toute questlon jugée importante..
-. :-

dlspose drun drolt de recours contre toute décLslon qut 11

à 1rlitérêt général, rois et Rèe1e111ts ou aux dLsposltlons

Le recorjrs est formé devant 1e Frésldent du. Con§el1 d I AdmlnLstra

Conse 11 i; ')

Le recours est'süsPentlf.

Pendant Ia pérlode de suspension qu1 ne

Jours, le Mlnistre chargé deg àttrlbutions de futelle
déclslon.

ARTICLE 54 : Iie contrôIe des Etabllssements R:bllcs à caractè-re 1n|ust1le]. H
conûierclâi-et des socÎétés dtEtrit est exerce, par

" - le ou Les Conmlssalres aux Conptes

- la Sectlon des ComPtes de Ia Cour'

le Contn6le Généra1 drEtat
' - 1es Inspecttlura l{lnistérlel1es
La Connlsslon de sulvl du Contrat- de Performance '

, -r\-^ .r-r..^+-{ ^'l ^+ ^^rnrnôF--+ETIgLq 55 3 Pour chaque Etabllssement Pubtic à caractère lndustrlel et commer'

E; soclété drEtatr lI.est déslgrcé au mqins un (1 ) ou au plu§ aerù (2)

Commlssaires aux comPtes.

' Les. C-omnlssalres aux comptes sont nonrmés par Décret pris en

consell des:Minlstres sur proposltlon crr Mlnistre chargé des Flnahces fuu1ffs
f1s sont rèvoqués dans 1es mêmes condltlons"- -..''

' i 
bes des Etabllssenents Rrbldci à car-actè-

ARTICLE 56 ? Les Cotrnl.ssalres au:K comp-

.re lndustrie.l et comltrerclal et des sociétés drEtat sont régls par. les dlsposl-
tTi;; du code de coumercê hotamment cel1es des artlcles 51 5--à 512, en cê 'rür

'ir,"irn" nront r5-en'de contralre à la présente.Lol'

Danstouslescasévoqt,ésauxartlcles515à512].eMlnletrechargË
de8Flnances'et.leMlnigtrechargé-desattrlb]]tlonsdeftite].lesesubgtltuent
aux dlr'èct'olres et aux Assemblées Généra1es des actlonng.Ir-e31-

iorr.,r-n q7 : 1A. gectlon des coUptes de 1a Cour. SUprême, ]e Contr6l'e Généra1
t,,'L+væ 2' - - 'ulv1 du contrat de
fiE ,res rgBnectêons Mlnlstérlelreq, 1a conTl::l9n de.s

geTformancd' exercent leur contiÛIe ÊuF. fes etabllsÉenentf'Frrullce à caractère

fndüetrtel et commerclal et 1eb Soclétés aïEtat dans 1êË condltlons' selon 1es

uroda,ités et procédures prévues par.Les dlspos1t16ne qul 1es réglasent ett

règlementent leur mode dr lntervention '

réunion du Consel-]. d t'Admlnl.stratlon

a 'été pr.lse.

peut excéder qulnze (15)

est tenu de Preadre une

,
Suprêne ;



_1r_
;ghCtEl Sg : Toute personne physlque ou morale qui y a un intérêt personnel peu4l-
sàlslr 1è Mlnistre chargé des attrlbutlons de I\.rtelle de toutes lnformatlons
susceptlbles de mettre en évldence 1a précarité de Ia so1vab111té de la Soclété
CrEtat ou de IIEPIC ou de décéler toute sltuation pouvant conpromettre gravemen

leur s ltuatlon flnanclère.

ARTfCLE 59 : Des indlcateurs de cr1.se feront lt objet druÈ manuel approuvé par
décret prls en Conseil des MlnJ-stres sur rapport du Minj,stre des Flnances.

Ce manueL déternlne en outre une nouvelle répartltion des ^uvll
pouvolrs au sein de l r Etabllssement Rrb11c à caractère lndustrlel- et comnerclal
ou de 1a Soclété dtEtat, alnsl que ses condltions drappllcatlon.

TIÎRE IV :

ARTICLE 6O : Les Etabllssements Prrbllcs à caractère lndustrleL et connerclal et
1es Soclétés dtEtat ont 1r obllgatlon de tenir une conptablllté conforme au plan
(l-Wtab1e Général en vlgueur.v,
ARTICLE 6'1 : fI sera flxé par voiÊ règlementaire ltensemble des dérogatlons et
règ1ee partlculières au Plan Comptable Généra1, applicable aux Etabllssements
Pub1lcs à caractère lndustrlel et comnercLal et arï Sociétés dtEtat.

ARTICI,E J2-: Le bllan, 1es coroptes dtexploltation et des pertes et proflt{des
Etabllssements Ptrbllcs à caractère lndustrlel et comerclaL et des SocLétés

dtEtat sont pub1léé sous une f,orme qurthétlque au Journal Off1cle1.
un décret prls en CongeIL des Mj.nistres flxe 1es fornes et déLals

de cette Publlcatlon.
IrTRE v /

61 z Les dispoeltlons des protocoles dracÇord, et d e .contnats de ooges-
lndustrlel. et cr ,-..-rcl--

dérogatolres à La :-r
appllcables aux Rtabllssements Rrbllcs à caractère

et aux Soclétée drBLat sont des dispositions
présente Lol.

ARTICLE d+ ! Les Dodalltés drappllcatlon et dtexécutlon de 1a présente Lol sont

poui autant que de besoln, déterulnées par Décret prls en Consell des Mlnletrea

: Ia présente Lo1 abroge toutes dlspositions antérleures contralres.

KOULOITBA, iÆ 10 /rOU[ 1987

DE LA REPI'BLIOUE
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